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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs declarations a quatre 
minutes au maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au Chef de 
la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. La 
Croatie, pays adherent; l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays 
candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels; ainsi que l’Ukraine, l’Armenie et la Georgie 
s’associent a cette declaration. 

Nous remercions le Pakistan, qui preside 
actuellement le Conseil de securite, d’avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui qui tombe a point 
nomme afin d’examiner les mesures de lutte contre 
le terrorisme dans une perspective globale. Je tiens a 
vous remercier, Madame, de presider en personne cette 
importante seance. 

Le terrorisme international constitue une menace 
tres grave contre la paix et la securite, et le Pakistan en 
a malheureusement encore ete victime tout recemment. 
Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances suite a 
ce tragique evenement. C’est pourquoi la lutte contre 
le terrorisme international demeure l’une de nos plus 
grandes priorites et doit continuer de l’etre pour l’ONU. 
Nous sommes convaincus qu’une approche integree, 
associant la prevention des menaces et attentats 
terroristes et la riposte face a ceux-ci, est essentielle. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies est cruciale aux yeux de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres, aussi bien dans leurs efforts 
nationaux que dans leurs partenariats internationaux. 
Conformement a revolution du cadre juridique 
international pertinent, nous travaillons la main dans la 
main avec l’ONU pour mettre en oeuvre la Strategic, et 
nous attachons une grande importance au cadre de lutte 
contre le terrorisme a l’echelle mondiale, qui prevoit 
une approche globale de la lutte contre le terrorisme, 
comprenant non seulement l’application de la loi et 
d’autres mesures de securite, mais aussi le respect des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. 


Prevenir le terrorisme en s’attaquant et en 
mettant fin a la radicalisation et au recrutement des 
terroristes est une priorite pour l’Union europeenne 
et ses Etats membres. Nous convenons que l’accent 
doit etre mis sur la prevention du terrorisme en 
s’interessant et en s’attaquant aux conditions qui 
favorisent sa propagation. Pour atteindre cet objectif, 
nous devons envisager de nouvelles approches grace 
a une variete d’outils et penser a d’autres acteurs que 
les acteurs traditionnels des secteurs gouvernemental 
et repressif, tout en interagissant avec, entre autres, 
la societe civile, les reseaux sociaux, les journalistes, 
les femmes, les organisations de jeunes et les medias. 
En outre, l’assistance aux victimes du terrorisme et a 
leurs families doit egalement faire partie de faction 
antiterroriste. Nous pensons que les victimes et leurs 
associations peuvent contribuer a la prevention de la 
radicalisation terroriste et a la diffusion de messages de 
non-violence et de reconciliation. 

La lutte contre le financement du terrorisme est 
une composante essentielle de la strategic de l’Union 
europeenne. Puisque les terroristes et leurs adeptes 
modifient constamment leurs fafons de collecter, de 
transferer et de disposer de fonds, il faut adapter les 
instruments et les mesures destines a les priver de la 
possibility de se livrer a des activites criminelles. 
L’Union europeenne a elabore une serie de mesures 
visant a empecher les terroristes d’avoir acces a un 
financement, et nous sommes attaches au role du 
Groupe d’action financiere (GAFI). Nous contribuons 
activement a ses travaux et a la mise en oeuvre de ses 
recommandations dans l’Union europeenne. En outre, 
nous tenons a souligner le fait que les resolutions de 
l’ONU et que les outils du Conseil de l’Europe jouent 
un role important dans la lutte contre le financement du 
terrorisme. 

La participation active de la societe civile est 
un element essentiel pour lutter efficacement contre le 
terrorisme et l’extremisme violent. Les organisations 
non gouvernementales constituent une ressource 
precieuse a cet egard. En vue de preserver l’integrite des 
organisations non gouvernementales contre les abus, 
notamment des reseaux terroristes, y compris dans 
le domaine du financement du terrorisme, le partage 
des meilleures pratiques pertinentes entre les Etats 
Membres et avec la societe civile peut etre tres utile et 
doit etre encourage. 

Nous profitons de cette occasion pour souligner 
une fois encore que les mesures de lutte contre le 
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terrorisme ne peuvent etre efficaces que si elles sont en 
coherence avec une approche judiciaire et s’inscrivent 
dans un cadre legal. Les mesures de lutte contre le 
terrorisme doivent etre appliquees dans le plein respect 
des valeurs democratiques fondamentales, des droits de 
Fhomme et de l’etat de droit. 

Dans le cadre des engagements pris a la Reunion 
de haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de 
droit, du 24 septembre 2012, l’Union europeenne s’est 
engagee a mettre au point des directives operationnelles 
pour veiller au respect des droits de l’homme et, le 
cas echeant, du droit international humanitaire lors 
de la planification et de la mise en oeuvre de projets 
d’assistance antiterroriste avec des pays tiers. 

L’Union europeenne continuera d’appuyer la 
consolidation des institutions de l’Etat, de la justice, de 
la police et des douanes pour renforcer la securite et l’etat 
de droit en vue d’eliminer la menace du terrorisme et 
d’empecher les enlevements et les activites criminelles 
transfrontieres, comme le trafic de drogues et la traite 
des etres humains. II importe par consequent de renforcer 
la cooperation internationale et les systemes de justice 
penale des Membres de l’ONU pour leur permettre de 
poursuivre avec efficacite les personnes soupgonnees 
de terrorisme. Dans ce contexte, l’Union europeenne 
accueille avec satisfaction le Groupe de l’etat de droit du 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme et prendra 
part activement a la creation d’un institut de la justice et 
de l’etat de droit a Tunis. 

Bien que l’essentiel de Taction de lutte contre 
la radicalisation et le recrutement se situe et doive 
demeurer au niveau national, la cooperation regionale 
et internationale est necessaire pour aider a coordonner 
les politiques nationales et a mettre en commun les 
bonnes pratiques. A cet egard, nous nous rejouissons de 
la creation du Centre international d’excellence contre 
la violence extremiste a Abou Dhabi. 

Nous saisissons aussi cette occasion pour 
saluer, comme d’autres Font fait, la recente adoption 
des resolutions 2082 (2012) et 2083 (2021), qui 
apportent d’importantes modifications aux regimes des 
sanctions contre Al-Qaida et l’Afghanistan, elargissant 
en particulier le mandat de l’Equipe de suivi et du 
Mediateur pour rendre leur action plus efficace et plus 
transparente. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
soulignant qu’il est indeniable qu’aucun acte de 
terrorisme ne saurait etre justifie ou approuve par une 


religion, croyance, ideologic ou culture quelles qu’elles 
soient, et qu’aucune de celles-ci ne doit etre associee au 
terrorisme. II nous faut poursuivre nos efforts visant a 
renforcer la comprehension entre personnes de toutes 
les cultures, religions et croyances et, a cet egard, nous 
soulignons notre attachement aux objectifs et initiatives 
de l’Alliance des civilisations de l’Organisation 
des Nations Unies. Pour contrer l’extremisme et le 
terrorisme, il nous faut defendre fermement les valeurs 
qui nous unissent, souligner le profond respect des 
peuples pour toutes les religions et croyances, et 
decourager l’apologie du racisme, de la haine et de 
l’intolerance, ainsi que la violence. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 

M me Hay (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais ) : 
Le theme du debat public d’aujourd’hui est pertinent. Les 
mesures globales prises par les Etats et la communaute 
internationale dans son ensemble demeurent necessaires 
si l’on veut progresser vers l’elimination de la menace 
que fait peser le terrorisme international. Le terrorisme 
est un defi complexe et multidimensionnel. Chaque Etat 
doit bien entendu adopter une approche qui reponde a 
ses besoins et circonstances particulieres. II n’y a pas 
de solution sur mesure. Toutefois, la menace persistante 
que represente le terrorisme international signifie que 
la prevention des attaques terroristes reste une priorite 
clef de la securite nationale. 

J’axerai mes observations sur les approches que 
la Nouvelle-Zelande a adoptees au plan national pour 
eliminer le risque d’attaques terroristes en reprimant 
l’extremisme violent au niveau local. 

Certes, la menace terroriste en Nouvelle-Zelande 
reste tres faible et les niveaux de cohesion sociale sont 
eleves, mais le Gouvernement continue de faire preuve 
de vigilance face aux menaces terroristes venant de 
membres rebelles de la communaute ou rejetes par elle. 
L’approche de la Nouvelle-Zelande est fondee sur une 
action coordonnee de l’ensemble du Gouvernement au 
niveau national, en etroite cooperation et consultation 
avec la communaute. 

La prevention est au cceur de l’ethique 
operationnelle de la Police neo-zelandaise face a ce defi. 
Gardant cela a l’esprit, la Nouvelle-Zelande considere la 
menace venant des extremistes violents a la fois comme 
unprobleme social etune activite criminelle. Nous avons 
renforce notre cadre juridique aux fins de criminaliser 
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l’implication dans le terrorisme, et nous avons aussi 
mis au point des approches sociales novatrices visant 
a detourner les jeunes de frayer avec les extremistes 
violents des le tout debut. 

Une police de proximite, des strategies taillees sur 
mesure pour faire participer les minorites et les groupes 
religieux, une importance primordiale accordee au 
dialogue interconfessionnel et des initiatives renforgant 
la confiance de la communaute dans la Police ont tous 
ete des outils efficaces pour affronter et lutter contre 
le radicalisme et l’extremisme violent. Ils ont aide a 
maintenir la Nouvelle-Zelande relativement a l’abri de 
l’extremisme violent lie a la religion ou a l’ethnicite. Ces 
efforts sont profondement enracines dans la philosophic 
de la police de proximite et reposent sur une profonde 
confiance entre la societe et la police. Ils dependent 
aussi devaluations exactes concernant les communautes 
les plus vulnerables au recrutement par des extremistes 
ou a l’autoradicalisation, ainsi que de partenariats 
nationaux et internationaux solides. 

La Nouvelle-Zelande applique une politique de 
tolerance zero s’agissant de la violence et d’autres crimes 
graves. Quand la police obtient des informations sur 
l’implication d’individus dans une activite extremiste 
de faible niveau, elle prend en priorite des mesures de 
soutien social pour les detourner de ce comportement 
asocial. Les communautes interviennent en traitant les 
causes sous-jacentes et en fin de compte limitent le 
sentiment d’etre persecute et victimise. Les autorites 
publiques mobilisent aussi les communautes en adoptant 
une approche constructive dans des situations ou aucun 
crime n’a ete commis, mais ou des elements de preuve 
existent que des individus peuvent etre vulnerables 
au recrutement par des terroristes. Cette strategic a 
connu un grand succes s’agissant de prevenir les actes 
terroristes au stade le moins avance possible de leur 
execution, tout en maintenant d’excellentes relations 
avec les communautes ethniques et religieuses car le 
succes des mesures d’application de la loi dependent 
finalement de leur cooperation et de leur bonne volonte. 

Etant donne notre propre experience reussie en 
matiere de police de proximite, la Nouvelle-Zelande est 
heureuse d’appuyer un nouveau programme lance par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
concernant l’utilisation pratique de la police de 
proximite face a l’extremisme violent. A partir de 2013, 
le programme s’efforcera de renforcer la capacite des 
officiers de police en Asie du Sud et du Sud-est pour 
reconnaitre les signes eventuels de l’extremisme violent 


des leurs premiere apparition et pour mettre l’accent 
sur le renforcement de la comprehension culturelle et 
les pratiques respectueuses des droits de l’homme au 
moment de les detecter et de s’y attaquer. 

Cette initiative est Fun des moyens par lequel la 
Nouvelle-Zelande a fait fond sur sa propre experience 
pour appuyer nos partenaires regionaux et internationaux 
dans leurs efforts visant a appliquer la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Nous 
continuerons de travailler en partenariat avec les entites 
des Nations Unies chargees de la lutte antiterroriste, 
notamment dans des domaines comme la prevention 
du financement du terrorisme, le renforcement de la 
justice penale et des moyens d’application de la loi, et 
la cooperation. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Abdullah (Malaisie) {parle en anglais ) : 
D’abord et avant tout, je tiens a vous feliciter, Madame 
la Presidente, ainsi que le Pakistan d’assumer la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je tiens 
a vous souhaiter a nouveau la bienvenue a New York 
pour participer au present debat public sur un sujet qui 
importe reellement a tous les Etats Membres, surtout au 
Pakistan qui a ete la cible d’attaques terroristes horribles 
la semaine derniere. Nos condoleances vont a toutes les 
families des victimes. 

Je voudrais ici m’associer aux declarations que 
vont faire les representants de l’lran et de l’Egypte 
au nom, respectivement, du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Comme toutes les nations ici representees 
aujourd’hui, la Malaisie espere l’avenement d’un monde 
libere du terrorisme. Pour que cela devienne une realite, 
il faut lutter contre le terrorisme et eliminer toutes 
ses abominables formes et manifestations et a tous les 
niveaux. Voila pourquoi la Malaisie ne peut convenir 
assez qu’il faut lutter contre le terrorisme de maniere 
globale. 

Apres le 11 septembre 2001 et les attaques 
terroristes qui ont suivi partout dans le monde, la 
communaute internationale a renforce sa determination 
et ses efforts de lutte contre le terrorisme. La communaute 
internationale a pris des mesures innovantes pour cibler 
le financement du terrorisme. Toutefois, comme les 
attentats terroristes et les bombes Font montre, il suffit 
de peu d’argent pour faire un grand nombre de victimes. 
En outre, les terroristes ont pu exploiter des sources de 
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revenus a moindre risque et aux marges beneficiaries 
elevees grace aux enlevements et a la prise d’otages 
liberes contre rangon. C’est ainsi que les mesures 
visant a freiner le financement du terrorisme n’ont 
connu qu’assez peu de succes. En fait, malgre tous les 
programmes de sensibilisation et de renforcement des 
capacites mis au point, malgre les mesures juridiques 
et d’application de la loi qui ont permis de mener un 
nombre incalculable de poursuites dans le monde, et 
malgre le recours a l’utilisation de la force armee, nous 
continuons d’affronter ce fleau mortel qui ne montre 
aucun signe de reculer. 

Nos efforts pour empecher les individus ou 
les groupes determines a commettre des attaques 
terroristes de passer a travers les mailles du filet sont 
tout bonnement insuffisants. En realite, si nous voulons 
sincerement eliminer le terrorisme, nous devons etouffer 
le probleme dans l’ceuf. Entre autres, il est necessaire 
d’entreprendre des efforts de developpement politique 
et economique sans exclusive qui repondent aux besoins 
sociaux et economiques. En bref, nous devons gagner 
les cceurs et les esprits des populations si nous voulons 
lutter efficacement contre le terrorisme. 

La Malaisie est egalement convaincue qu’il est 
necessaire de preserver les normes en matiere de droits 
de l’homme dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
et c’est pourquoi, l’an dernier, la Malaisie a abroge la 
loi de 1960 sur la securite interieure et introduit la loi 
de 2012 sur les atteintes a la securite. Cette decision 
montre bien que, si le Gouvernement reste determine 
a veiller en permanence au maintien de la securite, les 
droits de la population doivent egalement etre respectes. 

Par ailleurs, il est tout aussi important, sinon plus, 
de consentir des efforts pour mettre fin aux conflits et 
a la repression. Les personnes vivant sous occupation 
doivent se voir accorder leur droit le plus fondamental 
a la vie et a la liberte, le tout avec dignite et espoir. 
Refuser de tenir compte de cette realite et de prendre 
des mesures pour y remedier revient a fermer les yeux 
devant une cause fondamentale du terrorisme. 

La Malaisie appuie les initiatives 
interconfessionnelles et interculturelles telles que 
l’Alliance des civilisations de l’Organisation des 
Nations Unies. Il est indeniable que ces initiatives 
encouragent a une plus grande comprehension entre 
toutes les religions et les civilisations du monde. Cela 
etant, bien qu’une interaction et une comprehension 
approfondies soient indispensables pour renforcer la 
confiance, nous estimons que le veritable probleme 


aujourd’hui n’oppose pas des peuples de confessions ou 
de cultures differentes mais plutot les moderes et les 
extremistes, toutes religions et cultures confondues. 
C’est la raison pour laquelle la Malaisie appelle a la 
creation d’un Mouvement mondial des Moderes. Il 
s’agit fondamentalement d’un appel lance a la majority 
moderee, restee relativement silencieuse malgre sa 
consternation devant les actes ignobles perpetres par les 
extremistes et les terroristes, pour que sa voix s’eleve 
au-dessus de celle de l’extremisme. La Malaisie estime 
que les moderes doivent etre la seule voix dominante 
a occuper le devant de la scene. Cela contribuerait 
fortement a nos efforts pour eliminer le terrorisme. De 
la meme maniere, la moderation est la meilleure reponse 
a opposer a l’incitation a la violence et a l’extremisme. 
Nous ne devons pas laisser les voix extremes accaparer 
les gros titres mondiaux et instiller la peur dans l’esprit 
de nos populations, au contraire nous devons prendre 
la parole pour veiller a ce que la voix de la moderation 
predomine. 

Venir a bout du terrorisme necessite une reflexion 
claire basee sur une evaluation objective de la situation. 
Cela necessite egalement des mesures globales fondees 
sur un effort commun. Il est evident que certains endroits 
et certaines questions continueront d’alimenter l’appui 
au terrorisme. Nous devons done constamment rester 
vigilants. Mais il ne s’agit pas d’exagerer les risques que 
pose le terrorisme, ni de sous-estimer l’ampleur de la 
difficulty. Prenons le taureau par les cornes et donnons- 
nous la possibility de lancer une nouvelle ere de paix 
mondiale et de prosperity pour tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. C e ' ik (Turquie) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, je voudrais me joindre aux autres 
delegations et feliciter le Pakistan a l’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
sommes heureux de vous voir, Monsieur, presider la 
seance d’aujourd’hui. 

Il est remarquable que le Conseil de securite 
consacre son premier debat public de l’annee 2013 a la 
question du terrorisme. Cela traduit la determination du 
Conseil de securite a lutter contre le fleau du terrorisme, 
mais souligne egalement la menace que le terrorisme 
fait en permanence peser sur nous tous. 

Des attaques terroristes sont commises presque 
chaque jour dans le monde entier, coutant la vie a 
des civils innocents. Ces derniers mois n’ont pas fait 
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exception. Du fait d’attentats toujours aussi nombreux, 
de nombreuses personnes ont ete tuees ou blessees dans 
differentes regions du monde, provoquant des peines 
et des souffrances immenses pour les families des 
victimes, leur nation et toute l’humanite. 

Tout dernierement, nous avons appris avec une 
consternation et un chagrin profonds que trois attentats 
terroristes avaient ete commis au Pakistan, tuant ou 
blessant des dizaines de personnes. Nous condamnons 
fermement les actes terroristes quels qu’ils soient, 
exprimons nos condoleances aux families endeuillees 
et adressons nos vceux de prompt retablissement aux 
blesses. Nous tenons egalement a exprimer notre 
solidarity avec toutes les victimes du terrorisme dans le 
monde entier. 

Les facteurs sociaux, economiques, politiques et 
autres a l’origine des conditions dont les organisations 
terroristes tirent profit pour recruter et obtenir un appui 
sont multiples. Sachant que ce phenomene est complexe 
et multidimensionnel, la lutte contre le terrorisme 
ne pourra etre efficace que si les mesures et efforts 
entrepris portent sur un large eventail d’activites, allant 
de la cooperation internationale a Taction nationale. En 
ce sens, nous devons redoubler d’efforts pour ameliorer 
la cooperation et la coordination, tant au niveau de 
l’ONU qu’entre les Etats Membres, ainsi qu’a l’echelon 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes. C’est precisement la raison 
pour laquelle nous estimons que le debat d’aujourd’hui 
est extremement utile et esperons que les conclusions qui 
en ressortiront contribueront a elaborer une approche 
globale pour lutter contre le terrorisme. 

Le terrorisme et l’extremisme violent continuent 
de menacer et d’entraver gravement la securite, la 
stability et la prosperity mondiales. Confrontes a 
l’intensification des efforts de lutte contre le terrorisme, 
les terroristes se contentent de changer leurs methodes 
et leurs moyens, s’adaptant aux circonstances tout en 
profitant dans la plupart des cas des vides juridiques 
ou des lacunes de la mise en oeuvre. La perception des 
menaces et les interets nationaux des Etats Membres 
peuvent varier mais ne nous leurrons pas : aucun 
pays n’est a l’abri du terrorisme, et nous ne pourrons 
remporter cette bataille que si nous unissons nos forces 
et nos cceurs. 

Les mesures de repression ne suffisent pas pour 
avoir raison du terrorisme. Nous devons preserver 
l’equilibre critique entre les exigences sur le plan 
de la securite d’un cote et les libertes et les droits 


fondamentaux de l’autre. Cependant, tout en protegeant 
les libertes et droits fondamentaux, il convient de ne 
tolerer en aucune maniere les actes d’incitation au 
terrorisme, a la violence, a la haine et a la discrimination 
raciales ou ethniques, ni l’apologie de tels actes. Nous 
devons garder a l’esprit qu’aucune strategic de lutte 
contre le terrorisme, quel qu’en soit le succes individuel, 
ne pourra conduire a des resultats tangibles si elle ne 
s’accompagne pas d’une cooperation internationale et 
d’un veritable appui des autres nations. 

Le manque de capacites, notamment en matiere 
de competences et de ressources, represente le principal 
obstacle pour de nombreux pays. Le renforcement 
des capacites et de l’application de la loi dans tous 
les Etats Membres requiert une attention specifique. 
La cooperation aux niveaux regional et sous-regional 
revet une importance particuliere dans la lutte contre 
le terrorisme. Dans ce contexte, il est indispensable 
de nouer de nouveaux partenariats, de renforcer les 
capacites institutionnelles et de mettre en place des 
reseaux de cooperation. Cela aura une influence durable 
sur nos efforts collectifs. Il demeure capital de mettre 
effectivement en oeuvre la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies et les resolutions du 
Conseil de securite pour que nos efforts de lutte contre 
le terrorisme soient couronnes de succes. A cet egard, 
il est egalement crucial de sensibiliser le public aux 
resolutions de 1’Organisation des Nations Unies. 

L’ONU est la cheville ouvriere des efforts de lutte 
contre le terrorisme. Avec l’adoption de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, l’Assemblee 
generate a cree un cadre solide dans lequel nous 
pouvons inscrire ce combat. Aujourd’hui, la Turquie 
appuie fermement la promotion et la mise en oeuvre de 
la Strategic au niveau international. 

Nous estimons qu’une action internationale 
soutenue menee pour approfondir le dialogue et 
l’entente entre les civilisations, dans le but d’empecher 
le denigrement systematique des autres religions et 
cultures, peut aider a contrer les forces qui alimentent la 
polarisation et l’extremisme, et contribuera a renforcer 
la lutte internationale contre le terrorisme. A cet egard, 
l’Alliance des civilisations, lancee par la Turquie et 
l’Espagne sous les auspices du Secretaire general, a 
vocation a favoriser l’harmonie et le dialogue en mettant 
en exergue les valeurs que partagent les differentes 
cultures et religions. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer le 
plein engagement de la Turquie. La Turquie, victime du 
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terrorisme et fervente partisane des initiatives de lutte 
contre le terrorisme, poursuivra ses efforts a tous les 
niveaux afin d’attenuer les effets des actes terroristes et 
d’eliminer le fleau du terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Pour commencer, je voudrais saluer la 
presence parmi nous ce matin de la Ministre pakistanaise 
des affaires etrangeres. Nous remercions l’Etat fraternel 
du Pakistan d’avoir pris l’initiative de convoquer et de 
presider cet important debat consacre a la question de la 
lutte contre le terrorisme. Le terrorisme est un fleau que 
tous les Etats Membres se sont engages a eliminer. Je 
tiens egalement a remercier la Mission permanente du 
Pakistan pour la note de reflexion diffusee dans le cadre 
de cette reunion (S/2012/3, annexe). 

Je saisis cette occasion pour exprimer les 
condoleances les plus sinceres de mon gouvernement 
au Gouvernement et au peuple pakistanais a la suite 
de l’acte de terrorisme perpetre a Quetta, qui a coute 
la vie a des dizaines d’innocents. Nous exprimons 
toute notre sympathie au Gouvernement et au peuple 
pakistanais sur la base de notre croyance de principe 
dans la necessity de lutter contre tous les aspects du 
terrorisme collectivement et globalement et de la 
realite douloureuse qui vient aujourd’hui de frapper 
l’Universite d’Alep ou un lache attentat terroriste ciblant 
des etudiants qui passaient des examens a fait 82 morts 
et 162 blesses. 

Nous avons toujours dit que les groupes terroristes 
armes dans mon pays profitent des seances du Conseil 
de securite pour commettre des actes de terrorisme a 
l’interieur de la Syrie. C’est exactement ce qui s’est passe 
aujourd’hui, peut-etre pour la dixieme ou vingtieme fois 
depuis que la crise a commence dans mon pays. 

Le President a choisi fort justement« Une approche 
globale de la lutte contre le terrorisme » comme theme 
de la seance. Nous partageons et approuvons pleinement 
ce choix, car nous avons, aujourd’hui plus que jamais, 
besoin d’une telle approche globale pour lutter contre 
le terrorisme. II existe de grandes similitudes entre les 
outils et les techniques qui continuent a etre utilises par 
des terroristes dans de nombreux Etats Membres et ce 
que l’on voit aujourd’hui en Syrie. La question est de 
savoir comment la plupart des terroristes transfrontaliers 
etrangers actuellement actifs en Syrie ont joue plus tot 


un role dans d’autres pays ou ils ont tue et blesse des 
civils. Combien de terroristes a l’ceuvre dans la Syrie 
d’aujourd’hui passeront dans d’autres regions a l’avenir, 
comme cela s’est produit dans le passe recent et, en fait, 
comme c’est le cas aujourd’hui? 

Toute personne qui croit pouvoir laisser le genie 
du terrorisme sortir de la lampe puis le manipuler pour 
qu’il y retourne se trompe lourdement. Ceux qui jouent 
avec le terrorisme en seront un jour les victimes. 

Bien que la communaute internationale ait tarde 
a reconnaitre l’existence de groupes terroristes armes, 
dont certains sont affilies a Al-Qaida et commettent 
les crimes les plus horribles en Syrie, certains Etats 
continuent de mener des politiques de soutien public 
a ces organisations en leur fournissant des fonds, 
des armes, un entrainement et des sanctuaires, en 
pronongant des fatwas et en leur accordant un appui 
politique et mediatique. Je donnerai un exemple concret 
de ce type de couverture mediatique. 

Aujourd’hui, des groupes terroristes armes ont 
attaque les maisons et les dortoirs d’unites de l’armee 
syrienne a Deraa, une ville du sud du pays, ou il n’y 
avait que des femmes et des enfants. Ces groupes armes 
ont perpetre une attaque terroriste, tuant, blessant et 
humiliant tous ceux qui se trouvaient sur leur passage. 
A cet egard, il importe de noter le fait paradoxal que 
la chaine de television Arabiya, que l’on considere 
etre le poste de commandement qui dirige ces actes de 
terrorisme, a effectivement rapporte cette attaque avant 
meme qu’elle n’ait lieu, la decrivant comme un coup 
porte au regime par des groupes terroristes a l’interieur 
de la Syrie. C’est ce que nous voulons dire par appui et 
couverture mediatiques accordes aux groupes armes en 
Syrie. 

Des organisations terroristes affiliees a Al-Qaida 
ont revendique publiquement la responsabilite des 
attaques terroristes commises en Syrie en reponse aux 
ordres donnes par les dirigeants d’Al-Qaida. Il y a, parmi 
ses organisations affiliees a Al-Qaida, l’organisation 
Jebhat Al-Nusra qui a revendique la responsabilite de 
nombreuses attaques terroristes en Syrie. La chaine de 
television CNN - et non pas la television syrienne - a 
confirme recemment, en cooperation avec de nombreux 
groupes de reflexion occidentaux, que Jebhat Al-Nusra 
etait responsable de plus de 600 attaques terroristes en 
Syrie ces deux dernieres annees. 

Nous n’avons cesse d’avertir le Conseil et de 
lui demander de faire montre de plus de logique et de 
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sagesse. Nous avons lance des avertissements par le 
biais de centaines de declarations, de reunions et de 
communications officielles a l’ONU et a ses organismes 
depuis le debut de la crise syrienne. Nous avons averti 
des dangers que posait l’afflux de terroristes rentrant 
en Syrie en criant des slogans subversifs tels «jihad 
doctrinaire et sectaire » et « guerre sainte » contre les 
divers elements du tissu social qui caracterise le peuple 
syrien. Nous avons exige des pays qui soutiennent 
ces groupes terroristes qu’ils cessent de le faire. Nous 
avons egalement demande au Conseil de securite, a 
l’Assemblee generale et aux divers comites de lutte 
contre le terrorisme d’assumer leurs responsabilites a 
cet egard. 

Cependant, les pays influents ont empeche la 
prise de toute action concrete pour lutter contre les actes 
de terrorisme perpetres en Syrie. Ces pays influents au 
Conseil de securite ont meme empeche le Conseil de 
transmettre sept declarations a la presse condamnant les 
attaques terroristes qui ont coute la vie a des centaines 
de Syriens innocents. De plus, ces pays influents ont 
bloque la publication de plusieurs lettres urgentes que 
j’ai envoyees au nom de mon gouvernement au Conseil 
de securite et au Secretaire general, y compris une lettre 
en date du 21 novembre 2012 qui comportait le nom de 
143 terroristes etrangers abattus en Syrie. Cette lettre 
n’a pas encore ete publiee en tant que document officiel, 
bien que deux mois se soient ecoules depuis que nous 
en avons fait la demande, et alors que des rapports de 
l’ONU ont signale recemment la presence en Syrie de 
combattants etrangers de plus de 29 pays. 

Les actes de terrorisme commis par des groupes 
en Syrie ont atteint des niveaux dangereux, tant 
quantitativement que qualitativement. Ces groupes ont 
cible des installations et des infrastructures cruciales 
dans plusieurs regions en vue de detruire totalement 
la societe, et d’epuiser les ressources et de saper les 
moyens de subsistance de la population, y compris en 
termes de nourriture, de medicaments, de ressources 
energetiques, de derives du petrole, de routes, de 
transport et de moyens de communication. Aucun 
Syrien n’est convaincu que les actes de ces groupes 
armes, motives par des petrodollars qu’ils refoivent 
clandestinement, une haine immense et une absence 
flagrante de patriotisme, qui veulent affamer les 
citoyens en les privant de leurs foyers et de securite, 
en les laissant croupir dans le froid, malades, et en les 
jetant dans les camps de refugies seraient une sorte de 
revolution de printemps qui aurait pour but de servir le 
peuple et d’apporter des reformes et la liberte. Comment 


pouvons-nous expliquer que ces groupes terroristes 
prennent pour cible l’aide humanitaire internationale 
fournie par l’ONU et d’autres organismes, assassinent 
des volontaires syriens de la Societe du Croissant-Rouge 
et proferent des menaces contre les fonctionnaires 
internationaux et les missions diplomatiques accreditees 
en Syrie? En quoi est-ce que s’attaquer a des avions civils 
sert une cause humanitaire? II est evident que l’objectif 
du terrorisme aveugle et vindicatif pratique en Syrie est 
de detruire l’Etat et la societe et non de repandre les 
idees democratiques, de reformer les mecanismes de 
gouvernance, de proteger et de promouvoir les droits 
de l’homme ou de combattre la corruption. II s’agit la 
des revendications du peuple syrien dont la validite est 
reconnue par tous les secteurs de la societe syrienne. 

Les objectifs douteux qui poussent certains pays a 
appuyer le terrorisme et l’extremisme dans mon pays ont 
commence a se faire jour. Aujourd’hui, nous constatons 
qu’Israel accuse certains groupes extremistes terroristes 
pour justifier la construction d’un mur de 42 kilometres 
de longueur le long de la ligne de disengagement, dans 
la zone tampon situee dans le Golan syrien. N’importe 
quel novice en politique se poserait des questions a 
propos d’une partie qui a contribue a mettre en place ce 
mouvement et qui a appuye les actes de ces terroristes en 
leur permettant d’atteindre cette zone, et qui maintenant 
se met a dieter les conditions devant regir cette situation. 
Cela est vrai, d’autant plus que les hauts fonctionnaires 
du Departement des operations de maintien de la paix 
ont fait fi des informations bien etablies que nous leur 
avons fournies au sujet des facilites qu’Israel, Puissance 
occupante dans le Golan, offre a ces terroristes. 

N’est-il pas vrai qu’en cas de crime, le premier 
suspect est d’habitude celui a qui profite le crime? 
Nous sommes en presence d’un terrorisme cible qui 
porte le masque de ceux qui font de la religion et 
des medias un commerce et qui se manifeste sous 
forme de fatwas extremistes djihadistes inspirees par 
l’ideologie « takfiri » et emises par des soi-disant chefs 
religieux sur des chaines de television par satellite, qui 
encouragent l’ignorance et le terrorisme. L’incitation 
massive au terrorisme et au pretendu «jihad » en 
Syrie et dans d’autres pays arabes et occidentaux qui 
est monnaie courante sur Internet et en particulier sur 
les reseaux sociaux en ligne, doit nous amener a nous 
demander si les Nations Unies deploient reellement 
des efforts serieux pour regler la question de l’usage 
que font les terroristes d’Internet et de ses moyens de 
communication pour diffuser leurs idees et induire en 
erreur des jeunes innocents. 
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On peut se demander dans quel interet 
certains pays occidentaux ont alimente la vague de 
revendications pour des reformes legitimes dans le 
monde arabe, pour les detourner ensuite et forger des 
alliances avec des organisations islamistes extremistes 
qui, une fois arrivees au pouvoir, ont ote leurs masques 
et ont commence a chercher des bases dans des pays ou 
de telles organisations n’existaient pas avant. Dans quel 
interet des prisonniers et des detenus membres d’Al- 
Qaida ont-ils ete liberes clandestinement et envoyes 
en Syrie grace au financement et avec l’appui des 
pays et des parties bien connus comme la Turquie, le 
Qatar, l’Arabie saoudite et un groupe politique libanais 
bien precis? Entre le reve d’un califat islamiste auquel 
aspirent certains, le reve de la renaissance du Sultanat 
ottoman caresse par d’autres et la theorie du chaos 
creatif chere a une tierce partie, les nations souffrent, 
les monuments sont detruits et la sagesse est sacrifice 
sur l’autel de l’extremisme. 

Le Gouvernement turc a exploite les souffrances 
du peuple syrien pour se livrer a la piraterie et au 
terrorisme economique, avec la complicite des groupes 
armes, en s’appropriant pres de 1 500 installations 
pharmaceutiques et industrielles avant de les demanteler 
et de les transporter de la ville dAlep vers la Turquie. 
Ces actes criminels, qui portent atteinte aux moyens 
de subsistance et de developpement du peuple syrien, 
doivent etre condamnes tout comme nous condamnons 
les actes terroristes classiques qui entrainent des pertes 
de vie et des degats materiels sur-le-champ. Un tel 
comportement appelle une reaction ferme de la part du 
Conseil de securite, qui doit exiger du Gouvernement 
turc qu’il restitue tous les biens voles a leurs proprietaries 
syriens et indemnise les personnes concernees. Tout 
comme le Premier Ministre turc a demande, il y a 
quelques jours, a ceux qu’il a decrits comme « des 
Etats imperialistes », de restituer les fortunes volees 
a l’Afrique, il devrait demander a son gouvernement 
de restituer le materiel pille en Syrie et de mettre fin 
aux pratiques qui nuisent au peuple frere turc et aux 
relations de bon voisinage entre nos deux pays. 

Ce n’est la que la partie visible de l’iceberg. 
L’ingerence regionale et internationale dans nos affaires 
interieures est devenue endemique et sans vergogne, 
tandis que Ton ferme les yeux sur le non-respect par 
certains Etats des principes les plus elementaires sur 
lesquels se fonde la pretendue legitimite internationale. 
En outre, on exploite de fagon flagrante le sang syrien 
a des fins politiques terroristes destructrices. Comment 
pouvons-nous lutter contre le terrorisme au Mali alors 


que certains Etats encouragent, financent et arment le 
meme type de terrorisme dans mon pays, la Syrie? 

Pour terminer, je voudrais saluer les representants 
des nouveaux membres du Conseil de securite, a savoir 
l’Australie, l’Argentine, la Republique de Coree, le 
Rwanda et le Luxembourg. Je les felicite d’avoir ete elus 
membres du Conseil de securite, et je leur souhaite plein 
succes et bonne chance afin de faire progresser Taction 
decisive que le Conseil mene s’agissant de la question de 
la lutte contre le terrorisme a travers le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Rahman (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
delegations pour feliciter le Pakistan pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 
Nous remercions la delegation pakistanaise d’avoir 
organise ce debat public tres important. Cette initiative 
reflete l’engagement et 1’attachement de ce pays a cette 
question. Je remercie egalement le Secretaire general de 
sa declaration de ce matin. 

Le terrorisme, de par son ampleur et sa diversity, 
est Tun des plus graves defis de notre epoque. Il 
constitue une menace non seulement pour la securite et 
la stability nationales, mais egalement pour la paix et 
la securite internationales. De fait, aucun pays n’est a 
l’abri de ce fleau. 

L’adoption de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, en 2006, a marque un tournant dans 
la lutte mondiale contre le terrorisme. Nous appuyons 
pleinement cette strategic. Le Bangladesh a apporte 
une modeste contribution en tant que facilitateur de 
la resolution 64/297 de l’Assemblee generale, relative 
a l’examen des progres accomplis dans l’application de 
la Strategic en 2010. Nous appelons a une application 
transparente et integrate de la Strategic. 

Le Bangladesh condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Notre gouvernement applique une politique de tolerance 
zero a l’egard du terrorisme et de l’extremisme, et 
continuera de le faire. Nous considerons que les quatre 
piliers de la Strategic et la creation de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme a l’appui de son application 
sont des mesures importantes. Dans le droit fil de notre 
engagement a combattre le terrorisme, nous avons pris 
certaines mesures significatives au plan national. 
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Etat partie aux 14 instruments universels relatifs a 
la lutte antiterroriste, le Bangladesh a egalement ratifie 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. Notre gouvernement met 
actuellement en oeuvre une strategie nationale de lutte 
contre la radicalisation en promouvant l’education, 
l’autonomisation des femmes et la diffusion de valeurs 
culturelles laiques et moderees, et en favorisant un etat 
d’esprit marque par la tolerance, la bienveillance et la 
compassion, conformement a notre resolution phare, 
« Culture de la paix ». 

Notre gouvernement soutient faction de 
l’ONU pour une application effective de la resolution 
1267 (1999). Nous avons interdit tous les groupes 
terroristes mentionnes dans la liste etablie par le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant Al- 
Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees 
et nous surveillons de pres toute activite suspecte. Le 
Gouvernement a promulgue en 2009 la premiere loi du 
pays relative a la prevention du blanchiment d’argent, 
amendee en 2012 afin de la renforcer et d’inclure les 
transactions suspectes et les infractions principales 
comme moyen de lutter contre le financement du 
terrorisme. 

Le Bangladesh s’estime privilegie d’avoir travaille 
l’annee derniere en partenariat avec l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme en vue de presenter, a Dhaka, 
un atelier regional sur l’application de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies en Asie du 
Sud. 

II faut faire une claire distinction entre le 
terrorisme, d’une part, et la lutte legitime contre 
l’occupation etrangere et le droit a l’autodetermination 
consacre par la Charte des Nations Unies, d’autre part. 
Les tentatives visant a associer a tort le terrorisme a une 
religion, nationality, civilisation ou groupe ethnique, 
quels qu’ils soient, sont injustifiables et doivent done 
etre evitees. II est essentiel, dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, de respecter et de proteger les 
normes en matiere de droits de l’homme. 

Pour que la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies soit efficace, il faut s’attaquer, selon 
qu’il convient, aux causes profondes du terrorisme 
- telles que les inegalites sociales et la pauvrete, 
l’assujettissement et l’exclusion politiques, les conflits 
prolonges et non resolus, les traitements inequitables 
et l’absence de justice. A cet egard, les mesures 
socioeconomiques en faveur des personnes demunies 


au sein d’une societe - comme la securite sociale, les 
moyens d’existence bases sur le microcredit pour les 
femmes, l’autonomisation des femmes, l’education et la 
creation d’emplois ainsi qu’un solide regime juridique 
institutionnel - ont une importance decisive. 

Je voudrais souligner que l’ONU doit conduire le 
debat et faction menes a l’echelle mondiale en matiere 
de lutte antiterroriste, avec l’appui de toutes les parties 
prenantes. Le renforcement des capacites nationales 
et la formation du personnel charge de la lutte contre 
le terrorisme dans les pays en developpement, en 
particulier les pays les moins avances, doivent continuer 
de figurer en tete de l’ordre du jour de l’ONU pour aider 
tous les Etats a lutter contre le terrorisme. 

Renouvelons aujourd’hui notre engagement 
a nous unir contre le terrorisme, a sauver des vies 
innocentes et a proteger les generations futures contre le 
fleau inacceptable du terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai le plaisir de prendre la parole 
aujourd’hui au nom du Mouvement des pays non 
alignes. Je remercie tout d’abord le Pakistan d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat sur la lutte 
contre le terrorisme. Je remercie egalement la Ministre 
des affaires etrangeres, M mc Khar, de sa presence et 
d’avoir preside la seance d’aujourd’hui. Nous esperons 
que le debat public d’aujourd’hui contribuera a orienter 
les debats a l’ONU et au Conseil de securite vers la 
decouverte de mesures plus efficaces dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme, conformement aux 
souhaits et aux attentes des Etats Membres de l’ONU. 

Le terrorisme est une menace commune a laquelle 
toute la communaute internationale est confrontee. 
Le Mouvement des pays non alignes a toujours ete 
favorable a des mesures resolues pour lutter contre 
toutes les formes de terrorisme, quels que soient le lieu 
et le moment ou de tels actes sont commis, et considere 
que la lutte antiterroriste doit etre insensible a toute 
politisation ou discrimination. Dans le cas contraire, 
de tels efforts ne se situeraient pas dans la bonne voie, 
ils seraient contraires a l’objectif de depart de la lutte 
antiterroriste et pourraient meme conduire a l’impunite 
des auteurs d’actes terroristes. La lutte antiterroriste 
doit s’appuyer sur la cooperation internationale, avec 
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une coordination et des synergies renforcees, et l’ONU 
doit jouer un role central de coordination. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite 
a adopte une serie de resolutions relatives a la lutte 
contre le terrorisme, et l’Assemblee generale a adopte 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Ce dernier document, et ses trois versions revisees 
ulterieures, fournit les lignes directrices necessaires 
a la cooperation internationale en matiere de lutte 
antiterroriste. Le Mouvement des pays non alignes 
appelle a une application transparente, integrate et 
equilibree de la Strategie et accepte de participer 
activement aux futures reunions consacrees a son 
application. A cet egard, le Mouvement des pays non 
alignes invite egalement les Etats Membres a contribuer 
davantage aux travaux de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

Nous rappelons que lors du troisieme examen 
biennal de l’application de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, le 29 juin 2012, il a 
notamment ete decide que l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme continuerait d’interagir chaque 
trimestre avec les Etats Membres, d’organiser des 
seances d’information trimestrielles et des rapports 
detailles sur ses travaux en cours et ses travaux futurs, et 
de fournir un plan de travail periodique sur ses activites. 
De cette maniere, la transparence serait garantie et les 
Etats Membres seraient en mesure d’evaluer le travail 
realise par l’Equipe speciale et de donner des directives 
et une retro-information sur l’application de la Strategie 
antiterroriste mondiale, comme cela est enonce dans 
la resolution 66/282 de l’Assemblee generale. Nous 
accueillons avec satisfaction les exposes presentes a 
ce jour par l’Equipe speciale et esperons que de tels 
echanges lui permettront de reorganiser ses activites 
en conformite avec les vceux des Etats Membres. A cet 
egard, nous insistons une nouvelle fois sur le fait que 
les efforts de lutte contre le terrorisme ne doivent pas 
s’ecarter des buts et principes consacres par la Charte 
des Nations Unies et doivent respecter pleinement 
l’independance, la souverainete et l’integrite territoriale 
des Etats. 

Le Mouvement des pays non alignes considere 
que le terrorisme ne doit pas etre mis sur le meme 
plan que la lutte legitime des peuples sous domination 
coloniale ou etrangere ou sous occupation etrangere 
pour leur autodetermination et la liberation de leur pays. 
Les mauvais traitements infliges aux populations sous 
occupation etrangere doivent continuer a etre denonces 


comme la pire forme de terrorisme. Nous continuons de 
condamner l’utilisation de la puissance de l’Etat pour 
empecher des peuples d’exercer leur droit inalienable 
a l’autodetermination et de lutter pour mettre fin a 
l’occupation etrangere. 

Nous prenons note des liens potentiels, qui 
sont reconnus et de plus en plus nombreux, entre la 
criminalite internationale organisee et le financement 
du terrorisme, y compris le blanchiment d’argent, 
et soulignons qu’il est necessaire de promouvoir la 
cooperation et de coordonner les efforts dans la lutte 
contre ces menaces. Le financement du terrorisme est 
un probleme tres inquietant auquel il faut s’attaquer 
de maniere resolue. A cet egard, nous condamnons 
fermement les prises d’otages, actes criminels, qui 
conduisent a la demande de rangons par des groupes 
terroristes ou a d’autres concessions d’ordre politique, 
et appelons tous les Etats a cooperer activement pour 
regler tous les aspects de ce probleme, y compris ses 
aspects juridiques. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
fermement convaincu que la cooperation multilaterale 
sous les auspices de l’ONU est le moyen le plus 
efficace de lutter contre le terrorisme international. 
Il renouvelle son appel a la tenue d’une conference 
internationale au sommet, sous les auspices de l’ONU, 
afin que la communaute internationale mette au point 
une action commune et organisee pour lutter contre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, notamment en en recensant les causes 
profondes. Il rappelle egalement qu’il importe d’adopter 
une convention generale sur la lutte contre le terrorisme 
international et, a cet egard, il appelle l’attention sur 
les negociations qui se deroulent au sein du Comite 
special sur le terrorisme cree par la resolution 51/210 de 
l’Assemblee generale, charge d’elaborer une convention 
generale sur le terrorisme international, ainsi que sur les 
efforts qui continuent d’etre deployes a cette fin. 

Le Mouvement a toujours souligne l’importance 
du role que jouent les organisations regionales et 
internationales pour ce qui est de mettre en place 
des cadres de cooperation et de favoriser le partage 
des pratiques optimales en matiere de lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, nous appuyons les initiatives et 
arrangements nationaux, regionaux et internationaux en 
faveur de l’application, le cas echeant, des instruments 
internationaux juridiquement contraignants pertinents 
et des resolutions de l’ONU en la matiere, notamment 
la resolution 46/51 de l’Assemblee generale et la 
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resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, mais 
aussi d’arrangements et d’instruments regionaux relatifs 
a la lutte contre le terrorisme. Nous insistons sur la 
necessite de renforcer la cooperation avec tous les Etats 
dans ce domaine, et soulignons que cette cooperation 
doit etre conforme a la Charte des Nations Unies, au 
droit international et aux conventions internationales 
pertinentes. Dans ce contexte, nous demandons 
instamment aux organismes competents de l’ONU de 
promouvoir les moyens d’etayer et de renforcer cette 
cooperation. 

Enfin, le Mouvement estime qu’il faut prendre 
de nouvelles mesures et mobiliser la volonte politique 
des Etats Membres afin de perfectionner les approches, 
procedures et mecanismes existants au sein de 
l’Assemblee generale comme du Conseil de securite 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, de 
sorte que les actions entreprises au niveau international 
contre le terrorisme soient menees de fagon coordonnee, 
transparente, responsable et coherente. De cette maniere, 
l’ONU dans son ensemble et le Conseil de securite, 
pour ce qui est du maintien de la paix et de la securite 
internationales, pourront lutter plus efficacement contre 
la menace toujours plus complexe et toujours plus 
presente du terrorisme. Le Mouvement des pays non 
alignes se tient pret a contribuer a la realisation de cet 
objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
remercie le Pakistan d’avoir pris l’initiative de convoquer 
le present debat public. La seance d’aujourd’hui, qui 
est consacree a la question de la lutte globale contre le 
terrorisme, est de la plus haute importance car aucun 
pays ne peut lutter seul contre les attaques terroristes. 

En tant que pays qui a subi les effets devastateurs 
du terrorisme, l’lndonesie sait pertinemment que si l’on 
veut obtenir des resultats durables, il est imperatif que 
les pays deploient des efforts concertes pour disposer 
d’un solide cadre de lutte contre le terrorisme qui soit 
polyvalent et fonde sur la cooperation et s’attaque de 
maniere globale au terrorisme. Nous esperons que 
grace a l’initiative du Pakistan, les travaux de l’ONU, 
notamment ceux du Conseil de securite, permettront de 
lutter plus efficacement contre le terrorisme a l’echelle 
mondiale. 

Avant de poursuivre, je m’associe aux declarations 
prononcees par les representants de l’Egypte et de la 


Republique islamique d’lran au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique et du Mouvement des pays 
non alignes, respectivement. 

L’lndonesie se felicite de l’organisation du 
troisieme examen biennal de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, qui s’est deroule en juin 
2012. Cette strategic, qui s’appuie sur quatre piliers, est 
un instrument fondamental pour coordonner et ameliorer 
les efforts internationaux de lutte contre le terrorisme et 
aider les Etats Membres a mettre en place une approche 
integree similaire. Toutefois, apres six ans d’existence 
et trois examens de la Strategic, nous n’avons toujours 
pas traduit dans les faits la necessite imperieuse d’une 
mise en oeuvre equilibree des quatre piliers. 

L’lndonesie appelle done les Etats Membres a 
participer davantage aux travaux de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, comme il en a ete decide 
durant le troisieme examen de la Strategic. Cette 
approche permettra aux pays de mieux suivre et de 
mieux evaluer les activites de l’Equipe speciale et 
d’orienter ses travaux, notamment en determinant quels 
sont les elements des quatre piliers qui doivent etre 
renforces. 

L’ONU a considerablement accru son action 
contre le terrorisme en y associant ses divers organes et 
leurs organes subsidiaires. Avec cette tendance positive 
a l’esprit, l’lndonesie est favorable a la poursuite des 
discussions sur la proposition de creer un poste de 
coordonnateur de la lutte contre le terrorisme afin 
de determiner si cette initiative repond au besoin 
de renforcer la synergie de l’ensemble des efforts 
antiterroristes mondiaux. 

Nous adherons pleinement a l’idee qu’une 
approche globale de la lutte contre le terrorisme est 
necessaire sur le plan politique aussi bien que sur celui 
de la mise en oeuvre. En outre, il est primordial que cette 
approche globale n’intervienne pas au detriment des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. 

Au niveau national, l’lndonesie a adopte des 
mesures de repression et mis en place plusieurs cadres 
legislates importants en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Depuis la promulgation, en 2003, de la Loi 
n° 15 sur la lutte contre le terrorisme, l’lndonesie a 
arrete et traduit en justice plus de 600 terroristes. Sur 
ces 600 individus, plus de 400 ont ete condamnes par 
des tribunaux. 

Faisant fond sur ses progres reguliers dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme, l’lndonesie 
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a continue de renforcer ses institutions chargees de 
l’application des lois afin qu’elles soient mieux a meme 
d’obtenir rapidement des resultats probants. En creant 
l’Agence nationale de lutte contre le terrorisme en 
2010, l’lndonesie a choisi de se pencher sur les aspects 
juridiques et techniques de la lutte contre le terrorisme, 
mais egalement sur les aspects sociaux, qui sont tout 
aussi importants. 

L’lndonesie est par ailleurs satisfaite de la 
troisieme reunion ministerielle du Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme, qui s’est tenue a Abou 
Dhabi l’annee derniere. Cette reunion a souligne la 
necessity de deployer davantage d’efforts en matiere 
de renforcement des capacites institutionnelles et de 
diffusion des pratiques optimales. Pendant l’annee 
ecoulee, l’lndonesie a convoque deux reunions 
productives du Groupe de travail du Forum mondial 
pour le renforcement des capacites en Asie du Sud-Est, 
et ce, en collaboration avec l’Australie avec qui elle le 
preside. La derniere de ces reunions, qui s’est deroulee 
a Manille, a porte sur la question de la radicalisation 
des jeunes et de leur « deradicalisation ». Elle a permis 
d’etablir une liste d’activites futures qui pourraient 
faciliter la coordination des programmes d’assistance 
technique en Asie du Sud-Est. 

Dans le meme ordre d’idees, l’lndonesie appelle a 
une cooperation accrue entre les centres de lutte contre 
le terrorisme, notamment le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme, le Centre Fledaya et le Centre 
de Djakarta pour la cooperation en matiere de repression, 
situe en Indonesie. J’ai le plaisir de signaler au Conseil, 
comme 1’a indique tout a l’heure le representant de 
l’Australie, que le Centre de Djakarta, qui a ete cree 
en 2004 grace a la cooperation entre l’lndonesie et 
l’Australie, a forme a ce jour plus de 10 000 agents des 
forces de l’ordre et specialistes de la lutte antiterroriste, 
originaires de 47 pays de la region Asie-Pacifique. 

L’lndonesie estime que pour prevenir l’incitation 
au terrorisme, il est fondamental de s’attaquer aux 
causes profondes du terrorisme. La nature de ces causes 
profondes fait qu’il est indispensable de promouvoir 
le dialogue, la tolerance et la comprehension, mais 
egalement de donner aux moderes les moyens de se 
faire entendre. Nous reaffirmons par ailleurs que le 
terrorisme ne saurait etre associe a une religion, une 
culture ou un groupe en particulier. Aucune religion ou 
doctrine religieuse n’encourage ni n’incite a commettre 


des actes de terrorisme. Aucune ne doit etre representee 
comme telle. 

A cet egard, la communaute internationale 
doit s’employer davantage a rejeter la categorisation 
d’un groupe, d’une religion ou d’une civilisation en 
particulier. Nous devons promouvoir la tolerance 
mutuelle, la coexistence ainsi que le respect des 
cultures et religions des uns et des autres. A cette fin, 
nous devons tous contribuer a renforcer la pratique du 
dialogue, de la concertation et de la cooperation. 

Enfin, l’lndonesie s’engage a continuer de faire 
part de son experience et de ses reflexions sur la 
fa?on dont la lutte contre le terrorisme doit etre menee 
efficacement dans l’interet de notre avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter le Pakistan de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de janvier. Je tiens egalement a vous exprimer 
notre reconnaissance. Monsieur le President, pour le 
leadership dont vous avez fait montre en organisant 
le present debat. J’exprime aussi notre gratitude au 
Secretaire general pour l’expose complet et instructif 
qu’il a presente ce matin. 

Afin de prevenir et d’eliminer le terrorisme 
international, il est indispensable de mettre en oeuvre 
des reponses plus globales. Il est necessaire que non 
seulement les pays ou les menaces terroristes sontreelles, 
mais egalement la communaute internationale dans son 
ensemble s’attaquent au terrorisme international. 

Meme si la situation en ce qui concerne les 
conditions qui favorisent le terrorisme, les capacites 
de lutte contre le terrorisme et les moyens disponibles 
pour les contributions internationales differe d’un Etat a 
l’autre, chaque Etat doit prendre des mesures en tant que 
membre responsable de la communaute internationale. 

Quelles sont les mesures disponibles auxquelles 
peuvent recourir les Etats qui ont des difficultes a 
mobiliser les ressources et a ameliorer leur capacite 
a prendre des mesures concretes? Nous pensons que 
meme ces Etats-la peuvent faire des efforts, par exemple 
en reglant les problemes socioeconomiques latents 
susceptibles de favoriser l’extremisme et en nouant 
un dialogue avec les pays voisins et la societe civile. 
Par ailleurs, les Etats qui sont parvenus a obtenir des 
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resultats avances peuvent faire part de leur experience a 
d’autres Etats afin de les aider a ameliorer leur capacity. 

En plus de renforcer ses propres capacites, le 
Japon mene des dialogues bilateraux et multilateraux 
ainsi que des consultations. Nous faisons bon usage de 
notre propre savoir-faire et des enseignements tires de 
ces activites. Nous faisons egalement des contributions 
internationales en deployant des experts et en organisant 
des seminaires, en particulier en Asie du Sud-Est, en 
mettant l’accent sur des domaines comme le controle de 
l’immigration, la securite aeronautique et maritime, la 
cooperation en matiere de repression et la lutte contre 
le financement du terrorisme. Nous sommes fermement 
convaincus que chaque Etat doit inclure la lutte contre 
le terrorisme dans son propre programme politique pour 
que nous puissions mettre en oeuvre les efforts de lutte 
internationale contre le terrorisme. 

Je voudrais maintenant parler de l’action que nous 
menons pour remedier aux conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme. Lors du debat sur la situation 
en Afghanistan organise par le Conseil de securite le 
mois dernier (voir S/PV.6896), nous avons convenu 
de l’importance de la cooperation internationale avec 
l’Afghanistan dans le but d’etablir son autonomie 
et de ne pas recreer les conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme. Nous pouvons interpreter 
l’engagement a ne pas laisser ces conditions se perpetuer 
plus longtemps comme un element important de faction 
antiterroriste internationale. Je pense que tous les Etats 
Membres doivent y prendre une part plus active. 

A cet egard, le Japon a accueilli la Conference 
de Tokyo sur l’Afghanistan en juillet dernier pour 
contribuer aux efforts deployes par la communaute 
internationale en vue de ne pas laisser l’Afghanistan 
redevenir un terrain fertile pour le terrorisme. Nous 
en assurons le suivi. Nous sommes egalement engages 
depuis longtemps dans les efforts visant a parvenir a un 
accord definitif dans le processus de paix de Mindanao, 
ou un accord-cadre a ete signe en octobre. C’est ainsi 
que nous avons contribue a diverses mesures visant a 
eliminer les conditions favorisant la propagation du 
terrorisme dans plusieurs regions. 

Puisque l’une des priority s de faction antiterroriste 
internationale doit etre la lutte contre le financement 
du terrorisme, il est necessaire que la communaute 
internationale fasse davantage d’efforts pour resoudre 
ce probleme. Le Japon se felicite du fait qu’une reunion 
speciale du Comite contre le terrorisme sur la prevention 
et la suppression du financement du terrorisme ait eu 


lieu en novembre pour donner aux Etats Membres de 
f ONU et aux organisations concernees la possibility de 
dialoguer et de faire part de leurs experiences et des 
difficultes rencontrees. Le Japon progresse de maniere 
significative, en particulier dans ses efforts destines a 
actualiser les mesures de lutte contre le financement du 
terrorisme abordees a cette reunion. 

Le mois de janvier marque le debut d’une nouvelle 
annee. Pour que 2013 soit une annee decisive en termes 
d’action antiterroriste internationale, ce debat public 
est l’occasion ideale d’examiner les efforts passes et de 
reaffirmer les futurs objectifs de faction antiterroriste 
internationale, ainsi que les mesures a prendre a cet 
egard. J’espere que le debat d’aujourd’hui pourra servir 
de tremplin a tous les Etats Membres pour reaffirmer 
f importance d’une approche globale et adopter d’autres 
mesures positives concernant faction antiterroriste 
internationale. 

Le Japon continuera de prendre toutes les 
mesures possibles en faveur de faction antiterroriste 
internationale, et de cooperer activement aux efforts 
du Conseil de securite et des entites competentes des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Pour commencer, je tiens a vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
vous exprimons aussi notre reconnaissance pour avoir 
organise la seance d’aujourd’hui sur cet important sujet. 

Actuellement, le terrorisme constitue le defi le 
plus pressant a la paix et a la securite internationales. 
C’est un fleau qui sape la paix, la democratic et la 
liberte, et qui met en danger les fondements des societes 
democratiques. II s’agit d’une menace mondiale qui 
ne connait pas de frontiere, de nationality, d’origine 
ethnique ou de religion. II existe peu de regions dans le 
monde qui n’aient ete frappees par le terrorisme. 

Mon pays, l’lnde, est lui-meme confronts au 
fleau du terrorisme depuis plus de 25 ans. En effet, 
l’ensemble de notre region, l’Asie du Sud, est ravagee 
par les activites des principaux terroristes de la planete, 
a savoir Al-Qaida, Lashkar e Toiba, Jamaat-ud-Dawa, 
et certains elements des Taliban, entre autres. Le 
terrorisme, l’extremisme et la radicalisation constituent 
toujours un serieux defi a la paix, au progres et a la 
prosperity dans la region. 
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Au fil des ans, la configuration visible du 
terrorisme international a considerablement change. A 
l’heure de la mondialisation, les terroristes ont eux aussi 
une dimension et des activites mondialisees. Ils recrutent 
dans un pays, recueillent des fonds dans un autre et 
operent dans d’autres encore, menant ainsi une guerre 
asymetrique contre la communaute internationale. 

Le lien veritable des terroristes avec la criminalite 
transnationale organisee et le trafic d’armes est 
maintenant bien etabli. Le financement du terrorisme, 
le blanchiment d’argent, le trafic de drogue, la piraterie 
et le commerce illicite des armes sont interconnects 
au sein d’un reseau complexe de liaisons dangereuses. 
II existe en outre le risque croissant que des armes de 
destruction massive de differents types tombent aux 
mains de terroristes. L’utilisation abusive du cyberespace 
et des technologies qui s’y rapportent par les terroristes 
et leurs adeptes est egalement une question de plus en 
plus preoccupante. 

L’Inde condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. Aucune cause, 
aucun grief ne saurait justifier le recours au terrorisme. 
L’Inde est en premiere ligne de faction antiterroriste 
internationale et prend part a toutes les grandes 
initiatives menees contre le terrorisme international, 
notamment le Groupe d’action financiere. 

J’ai eu le privilege de presider le Comite contre 
le terrorisme au cours des deux dernieres annees. 
Nous nous sommes efforces d’insuffler une nouvelle 
dynamique aux efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme et de promouvoir une culture de tolerance 
zero face au terrorisme. 

Au cours de cette periode, le Comite a tenu 
trois reunions speciales auxquelles ont participe 
l’ensemble des Membres de l’ONU et des organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. Le Comite 
a tenu une reunion speciale a New York en septembre 
2011 pour celebrer le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1373 (2001) et de la creation du Comite; 
au cours de cette reunion, il a approuve a l’unanimite 
une approche de tolerance zero face au terrorisme 
dans son document final. Le Comite a organise une 
autre reunion speciale a New York en novembre 
dernier, axee sur la prevention et la suppression du 
financement du terrorisme, avec la participation 
d’organismes specialises - Groupe d’action financiere 
(GAFI), organismes regionaux du type GAFI, Fonds 
monetaire international et Banque mondiale. La reunion 
a enormement aide a faire la lumiere sur la question du 


financement du terrorisme, qui se trouve au cceur de la 
resolution 1373 (2001). 

Nous appuyons pleinement tous les efforts visant 
a renforcer la cooperation internationale et regionale 
et, plus important, a aider a garantir la mise en oeuvre 
effective des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment 1373 (2001) et 1624 (2005). 
Nous appuyons aussi la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies de fagon 
integree dans ses quatre piliers. Nous pensons que les 
mesures d’application de la loi mises a part, l’aspect 
prevention importe aussi. Le developpement, 1’education, 
l’integration sociale, la tolerance, la primaute du droit et 
le respect des droits de l’homme sont partie integrante 
d’une telle approche. 

L’Organisation des Nations Unies a joue un role 
majeur dans la lutte contre le terrorisme, facilitant 
l’assistance technique et le renforcement des capacites 
des Etats Membres. Le succes de la lutte contre 
le terrorisme va de pair avec les progres dans le 
renforcement de la cooperation antiterroriste et l’echange 
d’informations aux niveaux international, regional et 
sous-regional. Un grand nombre de complots terroristes 
peuvent etre dejoues grace au partage de l’information 
et a une cooperation internationale efficace. 

Nous avons ete temoins d’importants progres aux 
niveaux international et regional, notamment la creation 
recente du Forum mondial de lutte contre le terrorisme. 
II nous faut appliquer plus largement certaines des idees 
concretes emanant de ces deux processus. 

Malgre les progres enregistres jusqu’a present. 
Faction menee par la communaute internationale 
continue de se heurter a de nombreux obstacles, le 
premier etant la necessity de lever les ambigui'tes 
morales et juridiques qui permettent aux terroristes de 
beneficier d’une aide et de gagner en legitimite. Les 
progres au titre de l’assistance juridique mutuelle et 
des cas d’extradition sont encore disperses et doivent 
etre pleinement integres dans Faction regionale et 
internationale de lutte contre le terrorisme. II nous 
faut renforcer les mesures d’application de la loi pour 
detruire les caches des terroristes, assecher les flux 
financiers et demanteler les reseaux de soutien. Les 
mecanismes mis au point pour regrouper les ressources 
et les connaissances de la communaute internationale 
doivent etre renforces et rendus plus efficaces. 

L’Inde est depuis toujours convaincue que 
l’Organisation des Nations Unies doit aussi renforcer le 


13-20638 


15 



S/PV.6900 (Resumption 1) 


cadre normatif de sa strategic antiterroriste en adoptant 
une convention generate sur le terrorisme international. 
Je suis tout a fait d’accord avec mon ami Gert Rosenthal, 
Representant permanent du Guatemala, qui a mis l’accent 
tout a l’heure sur la necessity d’une telle convention et 
sur la valeur ajoutee que representerait son adoption 
rapide. Je ne peux que reprendre a mon compte les 
paroles du Secretaire general, qui a affirme ce matin que 
le moment est venu d’adopter une convention generate 
sur le terrorisme international. 

La lutte contre le terrorisme doit etre soutenue 
sans treve et menee sur tous les fronts. La communaute 
internationale ne peut se permettre d’adopter des 
approches selectives s’agissant de lutter contre les 
groupes terroristes ou de demanteler l’infrastructure 
du terrorisme. Le terrorisme, c’est un monstre du 
type Frankenstein. Le recours au terrorisme en tant 
qu’instrument de politique d’Etat est un choix a courte 
vue. En effet, ceux qui y ont recours en ont eux-memes 
toujours beaucoup souffert, donnant raison au vieil 
adage qui dit que ceux qui vivent par l’epee meurent 
par l’epee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public sur la lutte contre le terrorisme. 

II existe une sorte d’ecosysteme specifique qui 
donne naissance au terrorisme. Le terrorisme est ancre 
dans la haine, nourri par l’instabilite et l’appui de 
l’Etat, puis inculque a la generation suivante. Chaque 
bombe qui explose au bas-cote de la route, chaque 
attentat suicide et chaque acte de terrorisme trouve 
son commencement dans des mots et des pensees 
de haine. II commence par les sites Web d’Al-Qaida 
qui transforment ceux qui commettent des attentats- 
suicide en heros du jihad. II commence par les camps 
d’ete du Hezbollah qui mettent a contribution les arts 
et l’artisanat pour glorifier le martyre et apprendre aux 
enfants comment fabriquer des bombes. II commence 
par les declarations des dirigeants du Hamas comme 
Atallah Abu Al-Subh, qui a affirme dernierement a la 
television publique palestinienne que « les Juifs sont la 
nation la plus ignoble et la plus meprisable qui puisse 
ramper sur la face de la Terre ». Voila le poison qu’on 
injecte chaque jour aux populations au Moyen-Orient. 


Je voudrais done saisir l’occasion du present debat 
pour poser une simple question : comment devons-nous 
vraiment lutter contre le terrorisme? 

Certes, nous devons combattre les terroristes 
partout ou ils cherchent a frapper. Certes, nous devons 
attaquer les infrastructures terroristes et pourchasser 
ceux qui appuient et financent le terrorisme. Mais, pour 
bien lutter contre le terrorisme, il faut aussi commencer 
par perturber l’ecosysteme de l’extremisme dans lequel 
s’epanouit la terreur, ce qui signifie promotion de 
l’education et de l’enseignement de la paix, et non pas 
de la haine, comprehension mutuelle et non pas martyre, 
condamnation de l’incitation et de toutes les formes 
de terrorisme, meme quand cela est politiquement 
incorrect. 

Nous sommes loin, trop loin de cette realite. Dans 
de trop nombreux coins de la planete, les extremistes 
ont eu la possibility de preparer la generation qui suit. 
Ici meme, au Conseil, certains Etats justifient certains 
actes terroristes et condamnent d’autres. 

Le Comite contre le terrorisme, le Comite cree par 
les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont affiliees 
et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) restent 
tous des elements essentiels de Faction mondiale menee 
pour isoler les terroristes et les priver des moyens de 
nuire. Israel salue le travail qu’effectuent les organismes 
des Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme. 
L’Organisation des Nations Unies a elargi son action de 
lutte antiterroriste au cours de la derniere decennie, 
en particulier en coordonnant et en fournissant une 
assistance technique aux Etats Membres. 

Israel est fier d’etre un partenaire et un donateur 
actif dans le cadre de cette action. Nous continuons de 
partager les connaissances et l’experience accumulees 
au cours des annees de lutte contre le terrorisme. Nous 
restons determines a mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et, a cette fin, nous 
avons presente dernierement notre rapport periodique, 
conformement a la resolution 1540 (2004). Nous 
appuyons aussi la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies. Les quatre piliers de la Strategic doivent 
etre consideres comme un tout. 

Israel coopere etroitement avec de nombreux 
Etats et organisations regionales pour renforcer la 
cooperation antiterroriste dans des domaines allant de 
la securite aeronautique a la protection des frontieres, 
en passant par le financement du terrorisme. Ces 
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activites illustrent notre conviction fondamentale que le 
terrorisme ne peut etre effectivement contre que par la 
cooperation internationale. Aucun Etat ne peut mener, 
seul, cette lutte. 

II faut un reseau pour abattre un autre reseau. Le 
defi que nous devons relever prend de l’ampleur du fait 
qu’il est de plus en plus lie a des reseaux de contrebande, 
de criminalite transnationale et de terrorisme. Ayman 
Juma a ete inculpe dernierement par un tribunal des 
Etats-Unis pour avoir essaye d’introduire 85 tonnes 
de cocaine aux Etats-Unis et pour le blanchiment de 
850 millions de dollars pour le compte d’un cartel de 
drogues mexicain. II a re?u une commission de 14 % 
pour ses efforts au nom de ses patrons, l’organisation 
terroriste du Hezbollah. Juma est l’un des milliers 
d’agents d’un reseau du Hezbollah qui s’etend de 
l’Afrique de l’Ouest au Moyen-Orient, a l’Amerique 
latine et a l’Europe. Ce reseau criminel mondial finance 
les activites terroristes du Hezbollah et fournit le soutien 
logistique necessaire pour les mener. 

Ne nous leurrons pas. II existe un lien direct 
entre la poudre de cocaine importee illegalement depuis 
l’Amerique latine et la poudre a canon utilisee dans les 
armes du Hezbollah au Liban. 

Les criminels ne sont pas les seuls soutiens des 
terroristes. De nombreux Etats - dont certains sont 
representes dans cette salle - travaillent la main dans 
la main avec eux, a commencer par l’lran. Sur tout le 
continent africain, les armes iraniennes sont desormais 
l’outil privilegie auquel recourent certains des insurges 
ou terroristes les plus sanguinaires de la region. 

A Gaza, l’lran finance, entraine et arme le 
Hamas, le Jihad islamique et d’autres terroristes, leur 
fournissant les capacites de frapper les plus grandes 
villes d’Israel. Les dirigeants politiques et militaires 
iraniens se vantent d’apporter cette assistance aux 
terroristes. Le chef du Jihad islamique a Gaza a declare 
en novembre dernier que le monde entier savait que 
l’lran etait la source principale de leurs armes. 

L’lran a egalement aide le Hezbollah a accroitre 
son arsenal a des niveaux jamais atteints, stockant au 
Liban 50 000 missiles meurtriers, en violation flagrante 
de la resolution 1701 (2006). Ces missiles peuvent 
atteindre tout le territoire israelien et aller bien au-dela. 

Le Hezbollah entrepose sciemment ses armes 
dans des zones ou se trouvent des civils. Le mois dernier, 
un grand entrepot d’armes du Hezbollah a explose dans 
le village libanais de Tair Harfa, a tout juste 300 metres 


d’une ecole. Pour le Hezbollah et l’lran, les Libanais 
sont plus precieux comme boucliers humains que 
comme etres humains. 

Nous sommes confrontes a une perspective 
effrayante, les importants stocks d’armes chimiques 
d’Al-Assad pouvant bientot tomber entre les mains du 
Hezbollah au Liban. C’est aujourd’hui, et non demain, 
que le Conseil doit agir. Nous avons la responsabilite 
d’empecher les armes les plus dangereuses du monde 
de se retrouver dans les mains des acteurs les plus 
dangereux du monde. 

Le Conseil ne saurait fermer les yeux devant ces 
Etats qui encouragent, appuient et arment les terroristes. 
La communaute internationale doit exiger qu’ils rendent 
des comptes pour la violence qu’ils sement et les vies 
qu’ils ont volees. 

Nous avons, dans cette salle, adopte de tres, tres 
nombreuses resolutions au titre de la lutte mondiale 
contre le terrorisme. Nos efforts collectifs ne peuvent 
s’arreter la. Les voix des victimes du terrorisme nous 
interpellent; elles exigent de notre part une action 
concertee. 

Nous devons chaque jour insuffler la vie a ces 
mots couches sur le papier. Nous devons etre determines; 
nous devons etre forts. Nous devons, comme Churchill 
l’a dit, rechercher « la victoire, si longue et difficile 
que soit la route qui y conduise ». Nous n’aurons de 
cesse que les ideologies malfaisantes qui alimentent le 
terrorisme ne soient reduites a des reliques du passe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Pakistan d’avoir convoque le present 
debat public sur cette question tres importante qui 
touche le monde entier et influe sur la paix et la securite 
internationales. La presente seance nous donne une 
occasion opportune de reflechir au combat international 
contre le terrorisme et de contribuer a renforcer la 
visibility de l’ONU a cet egard. 

Ma delegation continue d’appuyer l’approche 
qui place l’ONU au centre des efforts multilateraux de 
lutte contre le terrorisme, car nous restons convaincus 
qu’aucun pays ne peut relever ce defi seul et que le 
terrorisme ne peut etre vaincu par des moyens militaires. 

L’Afrique du Sud estime que les efforts 
internationaux visant a lutter contre le terrorisme 
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doivent aborder toutes les preoccupations collaterals, 
notamment le developpement. Nous avons toujours 
insiste sur le fait que les quatre piliers de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies doivent 
etre mis en oeuvre de maniere equilibree et integree. 
La Strategic, comme l’a confirme le Colloque de haut 
niveau sur la cooperation internationale en matiere de 
lutte antiterroriste organise par le Secretaire general en 
2011, reste le dispositif international le plus credible et 
le plus pertinent de la lutte contre le fleau mondial du 
terrorisme a beneficier d’un appui politique massif de la 
part de tous les Etats Membres. 

Outre les progres realises pour prevenir et 
combattre le terrorisme, et les mesures pour renforcer les 
capacites des Etats a cet effet, une approche equilibree 
suppose des efforts et un engagement renouveles de la 
part de la communaute internationale pour eliminer les 
conditions qui favorisent la propagation du terrorisme. 
II est urgent que la communaute internationale et 
l’ONU intensifient leurs efforts pour regler les conflits 
de longue date, conformement au droit international et 
au droit international des droits de l’homme, et adopter 
des strategies qui restreignent l’exclusion politique et 
rejettent toute marginalisation socioeconomique. 

Une approche equilibree des efforts antiterroristes 
suppose que la communaute internationale demeure 
inebranlable dans sa determination a veiller a 
la realisation rapide et integrate des objectifs de 
developpement, de maniere a eliminer la pauvrete et 
a promouvoir une croissance economique soutenue, 
ainsi que le developpement durable et la prosperity 
mondiale pour tous. Compte tenu du climat economique 
et financier actuel, la communaute internationale doit 
renforcer ses programmes en faveur du developpement et 
de l’inclusion sociale, notamment s’agissant du chomage 
des jeunes, car de telles initiatives peuvent contribuer a 
reduire la marginalisation, diminuer l’attrait potentiel de 
l’extremisme et ralentir le recrutement par des groupes 
terroristes. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel la defense des droits de l’homme ne doit pas 
etre consideree comme un obstacle a une lutte efficace 
contre le terrorisme, mais comme un element essentiel 
de toute strategic antiterroriste viable. Renforcer le 
dispositif juridique international, l’etat de droit et 
le systeme de justice penale constitue le fondement 
meme de notre approche commune de la lutte contre le 
terrorisme. Dans ce contexte, la promotion et la defense 
des droits de l’homme pour tous sont determinantes 


pour toutes les composantes de la Strategic. Ces deux 
volets doivent etre complementaires et se renforcer 
mutuellement. 

Le Elaut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme doit continuer de jouer un role 
de premier plan dans l’examen de la question de la 
defense des droits de l’homme dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme. Ce domaine exige un regain 
d’attention compte tenu des preoccupations exprimees 
par la Haut-Commissaire s’agissant de l’erosion du droit 
a une procedure reguliere, notamment celle liee aux 
regimes individuels de sanctions du Conseil de securite 
et a d’autres pratiques qui entravent le droit a un proces 
equitable dans le contexte de la lutte antiterroriste. 

A cet egard, l’Afrique du Sud se felicite des 
ameliorations apportees au mandat du Mediateur et 
de l’institutionnalisation de la clause d’extinction, 
car cela constitue un pas vers une normalisation des 
procedures regulieres, et mon pays renouvelle tout son 
appui au travail du Bureau du Mediateur. Le Bureau du 
Rapporteur special sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales dans 
la lutte antiterroriste vient completer tous les efforts de 
lutte contre le terrorisme et doit beneficier d’un soutien 
sans reserve. II contribue a une approche equilibree et 
integree en assurant la liaison avec toutes les parties 
prenantes concernees. 

Les initiatives conjointes de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme actuellement en cours 
devraient etre renforcees davantage afin de synchroniser 
et de concretiser le programme de l’ONU relatif a la 
mise en oeuvre des mesures mondiales de lutte contre 
le terrorisme. Une telle approche contribue de maniere 
importante a l’utilisation optimale des ressources et des 
capacites. La communaute internationale doit maintenir 
sa cohesion dans la lutte mondiale contre le terrorisme 
et preserver le role charniere de l’ONU a cet egard. II 
convient d’eviter que les initiatives de l’ONU fassent 
double emploi et il faut veiller a ce que l’attention et les 
ressources restent axees sur les efforts multilateraux. 

En outre, lutter contre le financement du 
terrorisme est une composante cruciale d’une strategic 
antiterroriste complete. Bien que cela exige une action 
collective de tous les Etats, c’est egalement un domaine 
ou la cooperation entre Etats en matiere de renforcement 
des capacites fait cruellement defaut. Dans ce contexte, 
nous accueillons tres favorablement la recente initiative 
de collaboration visant a tirer profit des savoir-faire et de 
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la portee des structures de l’ONU et d’autres organismes 
regionaux et subregionaux pour ameliorer la capacite des 
Etats d’empecher leurs systemes financiers de servir de 
sources ou de canaux d’acheminement a l’appui materiel 
et financier aux auteurs d’actes de terrorisme. 

Les efforts louables de la communaute 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme 
doivent etre menes avec le soin, la planification et la 
clairvoyance qui s’imposent. Nous n’oublions pas que 
l’absence de reponse adaptee ou de volonte politique 
suffisante pour regler les conflits complexes et de longue 
date aura un effet negatif sur notre action collective 
pour eliminer le terrorisme. Nous sommes temoins des 
consequences imprevues de la proliferation des armes 
dans la region du Sahel, suite a l’action recente de la 
communaute internationale dans la sous-region. Cela 
a entraine une resurgence des reseaux terroristes et a 
rendu les pays de la region instables et plus vulnerables 
a la menace du terrorisme. Les situations de ce type 
doivent etre evitees a l’avenir. 

II est important que la communaute internationale, 
et l’ONU en particulier, mettent l’accent sur les causes 
profondes du terrorisme, ainsi que sur les facteurs qui 
contribuent a enflammer les passions et le ressentiment, 
lesquels peuvent favoriser l’incitation et la propagation 
de ce fleau dans differentes regions du monde. Une 
telle reflexion devrait en outre souligner le besoin de 
regler la situation politique des populations vivant sous 
occupation et la necessity de faire preuve de volonte 
politique pour regler les conflits de longue date. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que, dans 
le plan d’action que nous avons collectivement adopte 
en 2006, nous nous sommes engages a tout mettre en 
oeuvre pour parvenir a une convention generale sur le 
terrorisme international, qui comblerait egalement les 
lacunes eventuelles du systeme juridique international 
actuel, tout en encourageant les Etats Membres a devenir 
parties aux conventions et protocoles internationaux 
existants. Nous croyons que l’adoption d’une convention 
generale ne peut plus etre reportee a une date ulterieure. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Permettez-moi, 
Monsieur le President, de feliciter votre grand pays, 
le Pakistan, pour son accession a la presidence du 


Conseil de securite pour le mois de janvier. Nous vous 
souhaitons un plein succes. 

Le Venezuela s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela est 
determinee a lutter contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, quels 
qu’en soient les auteurs et les motivations. Dans ce 
contexte, elle reitere categoriquement sa condamnation 
de la commission d’actes de terrorisme, compte tenu de 
leurs consequences negatives sur la paix et la securite 
internationales et sur les droits de l’homme. 

Le Venezuela est aux premieres lignes de la lutte 
contre ce terrible fleau, comme l’indiquent le nombre 
de traites et conventions auxquels nous avons souscrit, 
ainsi que les politiques nationales fructueuses adoptees 
par notre gouvernement. 

Le Venezuela a approuve une serie d’instruments 
juridiques qui mettent en place des mesures de controle, 
de prevention et de surveillance de la lutte contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux. 
En mai de l’annee derniere, nous avons promulgue 
la loi organique contre la criminalite organisee et 
le financement du terrorisme en vue de prevenir, 
d’examiner, de poursuivre et de penaliser les debts lies 
au crime organise, en mettant un accent particulier sur 
le financement du terrorisme. 

Le Venezuela s’est associe a toutes les initiatives 
prises dans le cadre de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies pour lutter contre le terrorisme. Cet 
instrument politique important recommit, conformement 
a la Charte des Nations Unies et aux conventions et 
traites internationaux pertinents, que la lutte contre ce 
grave fleau releve de la responsabilite primordiale des 
Etats Membres. La Strategie stipule egalement que la 
lutte contre le terrorisme doit etre menee dans le cadre 
de la cooperation, conformement aux arrangements 
internationaux et regionaux en vigueur et dans le 
respect des normes du droit international, des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Le 
Venezuela approuve cette approche holistique. 

Le terrorisme prend divers formes et 
manifestations, dont l’une des plus abominables est 
le terrorisme d’Etat. A cet egard, il faut souligner que 
tous les Etats doivent respecter rigoureusement et sans 
reserve leurs obligations internationales. Le terrorisme 
est non seulement le fait d’agents non etatiques agissant 
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en coulisse, mais egalement d’Etats qui le pratiquent a 
decouvert. Certaines puissances imperiales pratiquent 
le terrorisme d’Etat et le justifient en invoquant la 
securite nationale. II faut condamner le terrorisme 
d’Etat car il enfreint la souverainete des nations, nie le 
droit international et viole massivement les droits de 
l’homme. 

Le cas palestinien met au jour la politique de deux 
poids, deux mesures de certains pays dans leur lutte 
presumee contre le terrorisme. L’agression militaire 
d’Israel, Puissance occupante, prive les Palestiniens 
de leurs vies, de leurs terres, de leur liberte, de leur 
histoire, de leur identite et, surtout, de leur dignite. Le 
blocus, les agressions et menaces militaires contre les 
Palestiniens de la bande de Gaza et la construction de 
colonies de peuplement en Cisjordanie par la Puissance 
occupante violent non seulement le droit international et 
les resolutions adoptees par l’ONU, mais sont egalement 
l’expression concrete du terrorisme d’Etat. Le silence et 
l’inaction du Conseil de securite face a ces pratiques 
sont deplorables. 

La Strategic antiterroriste mondiale appelle 
les Etats a dissuader les groupes de recourir au 
terrorisme et a refuser de fournir aux terroristes les 
moyens de mener leurs activites, et elle les exhorte a 
ne pas appuyer les groupes terroristes et a respecter les 
droits de l’homme dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. Conformement aux dispositions contenues 
aux paragraphes 2 et 3 du plan d’action figurant en 
annexe a la resolution 60/288 intitulee « La Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies », le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reitere aupres du Gouvernement des 
Etats-Unis sa demande d’extradition du terroriste bien 
connu Luis Posada Carriles pour sa responsabilite 
directe dans l’attaque menee contre l’aeronef de 
Cubana de Aviacion en octobre 1976. Comme on s’en 
souviendra, cet attentat terroriste a cause la mort de 73 
citoyens cubains, dont la plupart etaient des athletes qui 
avaient pris part a une competition au Venezuela. Cette 
demande du Gouvernement bolivarien a ete appuyee a 
maintes reprises par le Mouvement des pays non alignes, 
comme l’indique le paragraphe 380 du document final 
(NAM 2012/Doc.l/Rev.2) du seizieme sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement du Mouvement tenu a 
Teheran (Republique islamique d’lran) du 26 au 31 aout 
2012. 

Le Venezuela souligne egalement l’importance 
du paragraphe 382 de ce document ou les dirigeants du 


Mouvement des pays non alignes ont rejete la protection 
offerte par les autorites des Etats-Unis aux citoyens 
venezueliens Raul Diaz Pena, Jose Antonio Colina et 
German Rodolfo Varela, accuses et condamnes pour 
avoir commis des actes de terrorisme au Venezuela 
contre les sieges des missions diplomatiques de la 
Colombie et de l’Espagne en 2003. Cette conduite viole 
les instruments internationaux en vigueur en la matiere, 
ainsi que les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale des Nations Unies 
relatives aux mesures destinees a eliminer le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 

Dans la resolution 60/288 de l’Assemblee 
generale, du 8 septembre 2006, et la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite, du 28 septembre 
2001, entre autres resolutions, les Etats ont exprime 
leur volonte de cooperer pleinement a la lutte contre ce 
fleau en vue de localiser, selon le principe d’extradition 
et de jugement, tous ceux qui appuient et facilitent des 
actes de terrorisme, participent a leur financement, leur 
planification, leur preparation ou leur commission, de 
leur refuser un sanctuaire et de les traduire en justice. 

Enfin, je voudrais terminer en disant que la lutte 
contre le terrorisme doit etre menee dans la transparence 
afin de maintenir la paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais) : Aunomde 
ma delegation, je felicite le Pakistan pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier, et le remercie d’avoir choisi ce theme important 
pour le debat d’aujourd’hui. 

Ma delegation souscrit aux declarations 
prononcees plus tot par les representants de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes, et par l’Egypte au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

La lutte contre le terrorisme, en particulier contre 
la menace posee par Boko Haram, demeure une tres 
haute priorite pour le Nigeria. Vu la complexity et la 
nature changeante de cette menace et la diversite des 
conditions qui favorisent la propagation du terrorisme, 
il faut une riposte globale, multiforme et durable aux 
niveaux national, regional et mondial. Les terroristes 
exploitent l’instabilite qui regne dans certaines regions 
du monde et exploitent les nouvelles technologies, en 
utilisant notamment les telephones portables et Internet 
pour elargir leurs reseaux, collecter des fonds, recruter 
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de nouveaux membres et propager leurs ideaux. Le 
monde doit relever ce defi. 

Le Nigeria a pris certaines mesures pour lutter 
efficacement contre la menace representee par Boko 
Haram et d’autres menaces liees au terrorisme dans 
notre pays. La loi sur la prevention du terrorisme et la loi 
sur l’interdiction du blanchiment d’argent promulguees 
en 2011 visent non seulement a endiguer la propagation 
de ces fleaux, mais egalement a neutraliser toutes les 
menaces terroristes au Nigeria. Ces lois prevoient 
des mesures pour prevenir, interdire et combattre le 
terrorisme, y compris le financement du terrorisme. 
Le projet d’amendement de la loi sur la prevention du 
terrorisme presente en decembre 2012 vise a renforcer 
le regime de sanctions et le cadre juridique, tout en 
mettant en place des mecanismes utiles pour la defense 
des droits de l’homme dans le cadre de la lutte contre 
cette menace. 

Nous avons egalement adopte une strategic 
antiterroriste a trois volets qui repose sur les principes 
suivants. Premierement, elle prend en compte les 
revendications sociales et economiques, promeut le 
dialogue politique et religieux et renforce les capacites 
des services charges de l’application des lois pour lutter 
contre toutes les menaces terroristes. Deuxiemement, 
elle restructure le secteur bancaire et renforce les 
organes institutionnels, y compris le bureau du 
coordinateur national de la lutte contre le terrorisme 
et la cellule nationale de renseignement, qui jouent un 
role de premier plan dans la lutte contre le terrorisme. 
Elle prevoit egalement la signature de traites regionaux 
relatifs a la lutte contre le terrorisme. 

Dans ce contexte, en mars, le Nigeria accueillera 
un atelier regional de l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme sur la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies en Afrique 
de l’Ouest et dans le Sahel. Ce projet sous-regional 
devrait encourager les Etats Membres, les organisations 
internationales, les associations de la societe civile et 
d’autres acteurs regionaux a ceuvrer de concert en vue 
de la realisation de leur objectif commun qui est de 
lutter contre la menace du terrorisme. Le Nigeria est 
egalement membre du Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme, ainsi que de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. Nous allons ceuvrer au sein de 
ces instances en vue de la realisation de notre objectif 
commun, a savoir reduire les risques et les dangers 
poses par les mouvements et organisations terroristes. 


II est evident qu’une cooperation etroite entre les 
Etats Membres s’impose, en tant que condition prealable 
et strategic efficace en ce qui concerne la lutte contre 
le terrorisme. Le plus grand defi consiste a trouver 
des moyens de preserver la cooperation internationale, 
en depit des divergences de vues entre les differents 
pays s’agissant de leur perception de cette menace. 
Ma delegation salue la contribution irremplagable et 
inestimable des Nations Unies aux efforts mondiaux de 
lutte contre le fleau du terrorisme. 

Dans le meme temps, nous voudrions mettre 
en relief les liens qui existent entre le terrorisme et 
l’extremisme, l’analphabetisme, la pauvrete, la mauvaise 
gouvernance et les violations des droits de l’homme et 
souligner qu’il faut toujours prendre en consideration 
ces facteurs dans la formulation des strategies 
antiterroristes. Par consequent, ma delegation appelle a 
Elaboration et a Eadoption de strategies a long terme 
fondees sur la cooperation sous-regionale, regionale et 
internationale afin de renforcer les mesures nationales 
et d’aider les differents gouvernements confrontes a 
des menaces terroristes a lutter efficacement contre ce 
fleau, tout en suivant les meilleures pratiques etablies, 
notamment le respect des droits de l’homme. Nous 
estimons done que la lutte contre le terrorisme doit, 
autant que possible, tenir compte des circonstances et 
des contextes particuliers dans lesquels elle est menee. 

Le Nigeria continuera a cooperer avec les Nations 
Unies concernant le probleme du terrorisme dans notre 
pays. A cet egard, nous coopererons avec les organismes 
competents des Nations Unies et le Conseil de securite 
pour coordonner nos activites et veiller a ce que les 
efforts visant a eradiquer l’extremisme et la violence 
terroriste soient couronnes de succes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter le Representant 
permanent du Pakistan de la competence avec laquelle il 
dirige les travaux du Conseil de securite au cours de ce 
mois et le remercier d’avoir convoque cette importante 
seance aujourd’hui. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter 
la bienvenue aux nouveaux membres du Conseil, a 
savoir l’Australie, l’Argentine, la Republique de Coree, 
le Luxembourg et le Rwanda. Je suis convaincue qu’ils 
apporteront des contributions importantes a ses travaux. 
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Le Kazakhstan n’a cesse de proner le renforcement 
de la securite mondiale par le biais des efforts des 
Nations Unies et de la communaute internationale 
visant a combattre le terrorisme international. 

Aucune activite terroriste ne saurait etre justifiee; 
et le terrorisme ne saurait etre associe a aucune 
nationality ou religion. Le terrorisme porte gravement 
atteinte a la paix et a la securite internationales et au 
developpement durable dans le monde. Le terrorisme 
est une entreprise criminelle. Derriere la rhetorique des 
groupes terroristes se cachent des activites criminelles 
qui sapent les fondements de la societe. 

Nous sommes convaincus qu’aucun pays du 
monde ne peut relever seul les defis de notre epoque, 
en particulier celui du terrorisme. Par consequent, nous 
attachons beaucoup d’importance a l’etablissement 
des liens de cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme et nous appuyons concretement tous les 
efforts internationaux et regionaux deployes a cette fin. 

Nous preconisons la poursuite de la mise en oeuvre 
des principales dispositions de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies aux niveaux national et 
regional. L’adoption, en 2011 dans la ville d’Achgabat, 
du Plan d’action conjoint pour la mise en oeuvre de la 
Strategic en Asie centrale fut un pas concret dans cette 
direction. Ce plan est le fruit des efforts conjoints 
consentis par les pays de la region, l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, l’Union europeenne et le 
Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic 
preventive en Asie centrale. En 2012, une reunion 
consultative s’est tenue a Almaty, avec l’appui de mon 
gouvernement, pour discuter des moyens de mettre 
en oeuvre le Plan en collaboration avec les principales 
organisations regionales. 

Le Kazakhstan participe activement aux travaux 
du centre antiterroriste de la Communaute d’Etats 
independants et de l’lnstance regionale de lutte contre 
le terrorisme de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation, ainsi qu’aux efforts de l’Organisation du 
Traite de securite collective en matiere de lutte contre le 
terrorisme et l’extremisme. Mon pays prend egalement 
des mesures antiterroristes, conformement au plan 
d’action du Partenariat contre le terrorisme de l’OTAN. 
En outre, nous sommes actuellement en dialogue 
constant et collaborons avec l’Union europeenne. 

La Declaration d’Astana sur la prevention 
du terrorisme, adoptee lors d’une conference, a 
reaffirme l’engagement des pays participants et des 


Etats partenaires de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe a lutter contre le fleau que 
represente le terrorisme. 

Nous appuyons les efforts de la communaute 
internationale visant a lutter contre la menace du 
terrorisme nucleaire. Nous attachons une grande 
importance a la cooperation internationale et a la mise 
en oeuvre de mesures visant a prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive et a eviter qu’elles 
ne tombent dans les mains de terroristes. En raison 
de cela, mon gouvernement a organise une conference 
sur l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire, en mettant l’accent sur la lutte contre le 
financement du terrorisme. Nous avons egalement 
organise la premiere reunion du Groupe de mise en 
oeuvre et devaluation. 

Au niveau national, dans le cadre de la Strategic 
du Kazakhstan a l’horizon 2050, adoptee cette annee, 
nous avons commence a elaborer un nouveau programme 
national pour lutter contre l’extremisme religieux et 
le terrorisme. Ce programme sera en grande partie 
consacre a la cooperation regionale et internationale, 
a l’amelioration de la legislation nationale relative a 
la lutte antiterroriste, y compris les questions liees 
a la fourniture d’une aide aux victimes d’attentats 
terroristes, et a la prevention du terrorisme. 

Le terrorisme, comme l’experience le montre, 
ne peut etre totalement elimine par la force seulement. 
C’est pourquoi nous considerons qu’il est necessaire de 
promouvoir un developpement economique durable et 
l’education. Nous voulons encourager l’elimination, la 
plus complete possible, des conditions qui favorisent 
les situations de conflit dans chaque region et creer de 
nouveaux mecanismes fiables pour apaiser les tensions 
sociales, ethniques et religieuses. Dans ce contexte, 
mon pays entend tirer parti des avantages offerts par 
la tribune interactive du Congres des dirigeants de 
religions mondiales et traditionnelles pour creer un 
nouveau lieu d’echange en vue de regler les conflits a 
motivation religieuse. 

Une reunion ministerielle du Processus d’Istanbul 
sur la securite et la cooperation regionales pour la paix 
et la stability en Afghanistan se tiendra a Astana en 
avril afin de faire des propositions concretes pour faire 
reculer la menace du terrorisme dans l’ensemble de la 
region. Nous ne doutons pas que ce forum contribuera 
de maniere considerable au processus de reglement 
politique en Afghanistan et de reconstruction et 
d’integration regionale de ce pays. 
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Nous vivons a l’epoque d’Internet et des 
technologies de pointe, avec un flux d’informations 
colossal. II est regrettable que ces nouveaux moyens 
d’information soient utilises par des organisations 
terroristes et extremistes pour propager leur ideologic 
destructrice. A cet egard, nous appuyons les efforts 
deployes par la Federation de Russie et la Chine pour 
mettre en place un mecanisme visant a garantir la 
securite internationale de l’information. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Monsieur le 
President, permettez-moi, avant de commencer ma 
declaration, de feliciter le Pakistan pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier et de vous remercier pour cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

J’aimerais tout d’abord remercier le Pakistan, 
qui assume actuellement la presidence du Conseil 
de securite, d’avoir instaure ce debat sur la necessite 
d’adopter une approche globale de la lutte contre 
le terrorisme. Le Canada condamne avec force les 
attentats meurtriers perpetres le 10 janvier au Pakistan, 
qui ont fait de nombreuses victimes innocentes. Au nom 
de tous les Canadiens, nous offrons nos plus sinceres 
condoleances aux families et amis des personnes tuees. 

(i Vorateur reprend en franqais) 

Le Canada souligne que tous les Etats sont tenus 
en permanence d’empecher des groupes terroristes de 
recevoir un entrainement sur leur territoire et de franchir 
des frontieres internationales pour mener des operations 
dans d’autres Etats. Cette obligation s’applique dans une 
mesure egale aux pays de la region du Sahel et la Corne 
de FAfrique, a l’lran, au Liban, en Cisjordanie et a Gaza 
et au Pakistan. 

(j Vorateur poursuit en anglais) 

Le Canada a recemment ajoute les Forces Qods 
du Corps des gardiens de la revolution islamique a sa 
liste d’entites terroristes, lorsqu’il a ete determine que 
cette entite avait fourni des armes, des fonds et un 
entrainement paramilitaire a des groupes terroristes, 
notamment les Taliban, le Hezbollah libanais, le Hamas, 
le Jihad islamique palestinien et le Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general, 
ainsi qu’a des reseaux situes en Iraq. En effet, les 


reseaux obscurs qui prosperent dans les regions non 
gouvernees, au confluent d’acteurs etatiques et non 
etatiques, doivent etre exposes partout ou ils cherchent 
a realiser leurs ambitions hegemoniques. 

Le present debat arrive a point nomme etant 
donne les effets destabilisateurs qui se font actuellement 
ressentir au Mali. Des groupes armes, dont des 
organisations terroristes figurant sur la liste du Conseil 
de securite, travaillent de concert pour controler une 
partie de plus en plus grande du territoire, ce qui entraine 
des repercussions desastreuses sur le plan humanitaire 
et pour la dignite des Maliens. 

Incontestablement, le terrorisme est un fleau 
qui touche toutes les nations du monde, sapant les 
fondements de la civilisation et detruisant la souverainete 
populaire a Fechelle de la planete. II nous incombe de 
collaborer plus etroitement, unis dans un meme but et 
par notre experience concrete commune, afin de lutter 
contre le sectarisme radical qui se manifeste dans la vie 
des personnes innocentes a la suite d’actes terroristes 
inqualifiables. 

La Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies apporte un precieux soutien a la cooperation 
internationale contre le terrorisme. La Strategic met en 
relief notre condamnation commune du terrorisme sous 
toutes ses formes. Elle nous engage a prendre rapidement 
des mesures urgentes et exhaustives pour prevenir et 
combattre le terrorisme a Fechelle mondiale. Le Canada 
a ete tres heureux de contribuer au renouvellement 
de la Strategic lors de la derniere periode d’examen, 
et il attend avec interet l’examen plus approfondi de 
la proposition du Secretaire general concernant la 
creation d’un poste de coordonnateur des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme, comme le prevoit la 
resolution portant sur le renouvellement de la Strategic 
(resolution 66/282 de l’Assemblee generale). Nous 
assumons toujours notre role de facilitateur, au nom du 
Bureau, en ce qui concerne la resolution annuelle de 
l’Assemblee generale sur les mesures visant a eliminer 
le terrorisme international. 

Le Canada a lance sa propre feuille de route 
nationale de lutte antiterroriste l’annee derniere. 
Notre strategic vise a empecher les gens de participer 
a des activites terroristes; a deceler les activites des 
personnes qui peuvent constituer une menace terroriste; 
a priver les terroristes des moyens et des occasions de 
mener leurs activites; et a intervenir de maniere rapide 
et proportionnee en cas d’activites terroristes afin 
d’attenuer leurs effets. La lutte contre le financement 
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du terrorisme est un element clef de notre approche. Le 
Canada est un membre fondateur du Groupe d’action 
financiere, le chef de file mondial pour ce qui est de 
l’etablissement des normes regissant la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement des activites 
terroristes. Le Canada s’est efforce de mettre au point 
un regime national solide de lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement des activites terroristes; 
il apporte regulierement des ajustements a ce regime 
afin d’assurer une mise en oeuvre complete des normes 
internationales du Groupe d’action financiere. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Un autre element important de notre approche 
consiste a contribuer au renforcement de la capacite 
des Etats Membres a lutter contre le terrorisme. Le 
programme d’aide au renforcement des capacites 
antiterroristes du Canada fournit une formation 
importante, de l’equipement, un soutien technique et 
juridique ainsi qu’une aide en matiere de securite afin 
d’aider nos partenaires a prevenir les activites terroristes 
et a y reagir. Dans ce contexte, le Canada est heureux 
d’etre un membre fondateur du Forum global de lutte 
contre le terrorisme (FGCT) et le copresident du Groupe 
de travail sur le Sahel qui en releve. Le FGCT met a 
la disposition des membres une tribune orientee vers 
Faction afin qu’ils puissent travailler ensemble a cerner 
les lacunes et a mobiliser les ressources necessaires 
pour renforcer la capacite des Etats a lutter contre le 
terrorisme. 

{I’orateur poursuit en anglais ) 

Repondre aux besoins des victimes est un element 
crucial de l’approche du Canada en matiere de lutte 
contre le terrorisme. La loi visant a decourager les actes 
de terrorisme contre le Canada et les Canadiens que 
nous avons adoptee recemment donne aux victimes des 
moyens d’obtenir justice en veillant a ce que les auteurs 
d’actes terroristes et les personnes qui les soutiennent, 
y compris les Etats, soient tenus responsables de leurs 
actions. Le respect des droits de la personne et de la 
primaute du droit encadre l’approche du Canada, sous- 
tendant tous les efforts que nous deployons dans le 
cadre de notre lutte contre le terrorisme. 

Le Canada s’engage a tirer parti de nos reussites 
communes et a contribuer a notre devoir collectif de 
lutter contre la menace du terrorisme mondial dans 
toutes ses manifestations. 


Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Kafeero (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer la profonde sympathie et 
les condoleances de l’Ouganda au Gouvernement et au 
peuple pakistanais suite aux recents attentats terroristes. 

Je vous felicite, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation pakistanaise, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je vous remercie 
d’avoir organise ce debat important. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son expose 
instructif de ce matin. 

Le terrorisme constitue une menace contre la 
paix et la securite internationales. Le present debat 
affirme l’importance du Conseil de securite et de sa 
contribution considerable aux efforts mondiaux de lutte 
contre cette menace. Les actes de terrorisme aveugles 
et impitoyables perpetres dans le monde entier sont un 
rappel de la vulnerability de tous les Etats. 

Le 11 juillet 2010, l’Ouganda a ete la cible 
d’un lache attentat commis par les terroristes d’Al- 
Chabab. Cet attentat a fait 78 victimes innocentes et 
blesse 200 personnes. L’Ouganda continue de subir 
les menaces de ce groupe et d’autres, notamment 
l’Armee de resistance du Seigneur et l’Alliance des 
forces democratiques qui, comme Al-Chabab, est liee 
a Al-Qaida. 

L’Ouganda condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Nous reaffirmons que tous les actes terroristes sont 
criminels et injustifiables, quels qu’en soient les motifs 
ou les auteurs. 

L’Ouganda appuie energiquement la pleine mise 
en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, qui fournit un cadre efficace de lutte 
contre le terrorisme. Depuis 1998, le Gouvernement 
ougandais a adopte plusieurs mesures aux niveaux 
national, regional et international en vue de prevenir et 
de combattre le terrorisme local et international. 

Au niveau international, nous continuons 
d’appuyer la pleine application des resolutions et des 
conventions pertinentes de l’ONU ainsi que des accords 
internationaux visant a prevenir, combattre et eliminer 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

Au niveau regional, l’Ouganda a renforce 
la cooperation par l’intermediaire de cadres tels 
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que la Communaute d’Afrique de l’Est, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et l’Union africaine. 

Au niveau national, l’Ouganda a adopte en 2002 
une loi contre le terrorisme portant creation du cadre 
juridique qui reglemente Faction antiterroriste. II a 
egalement pris les mesures necessaires pour empecher 
que son territoire ne soit utilise pour commettre 
des actes terroristes transfrontaliers. Nous avons 
rapidement traduit en justice les personnes ou entries 
ayant participe a des actes terroristes, notamment celles 
qui ont participe aux attaques perpetrees en juillet 2010 
a Kampala. 

L’Ouganda a elabore et met en oeuvre, depuis 
2007, une strategic de sensibilisation de la population qui 
s’appuie sur un programme d’education et de formation 
en matiere de securite dirige par la police. L’objectif 
de ce programme est de sensibiliser la population aux 
problemes de securite pour lui permettre de soutenir et 
d’appuyer les efforts des institutions chargees de faire 
appliquer la loi et l’encourager a cooperer avec elles afin 
de garantir la surete et la securite des zones ou elle vit. 
Nous continuons d’organiser des dialogues sur la lutte 
contre le terrorisme avec les diverses communautes, 
notamment dans les ecoles, les centres commerciaux et 
les organisations confessionnelles, ce qui donne a ces 
communautes l’occasion d’aborder les questions qui les 
preoccupent, notamment le terrorisme. Notre experience 
a montre que ces reunions sont extremement importantes 
pour garantir de bonnes relations entre les communautes 
et faire comprendre a la population que les mesures 
de repression sont appropriees et proportionnees. Ces 
initiatives de lutte contre le terrorisme sont menees 
sous la direction d’un organisme interinstitutions, ce 
qui est important pour la synergie et la coordination des 
efforts et pour creer un esprit d’equipe et garantir une 
mobilisation et une utilisation efficaces des ressources. 

On constate que les reseaux terroristes sont de 
plus en plus sophistiques du fait de leur capacite de 
tirer parti des avantages offerts par les technologies de 
l’information et des communications, notamment les 
medias sociaux, et ont des liens avec les reseaux de la 
criminalite transnationale, qui financent et encouragent 
leurs activites. Les liens etroits qui existent entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, 
notamment le blanchiment d’argent, la traite d’etres 
humains et le trafic de drogue, sont desormais une 


menace pour l’integrite territoriale et la souverainete de 
certains Etats. 

Puisque le terrorisme et les activites criminelles 
transnationales profitent des memes vulnerabilites et 
font appel a des acteurs similaires, il faut que l’ONU 
encourage la mise en oeuvre de mesures antiterroristes 
qui rompront les liens mutuellement benefiques et 
symbiotiques qui existent ou pourraient apparaitre. 

Nos efforts collectifs doivent viser a priver les 
terroristes de tout refuge, a eliminer les sources de 
financement du terrorisme, a reduire la vulnerability 
des Etats et a renforcer leur niveau de preparation et 
leur capacite de reaction. 

La lutte contre le terrorisme doit accorder une 
attention prioritaire a la prevention. Une approche 
globale de la lutte contre le terrorisme doit encourager 
l’elimination des vulnerabilites fondamentales telles que 
le denuement economique et la faiblesse des structures 
de l’Etat, et ce, afin d’empecher veritablement les 
terroristes de trouver des refuges et des terrains de 
recrutement, et ainsi de renforcer la capacite des Etats 
de conjurer durablement les menaces terroristes. 

Notre approche collective doit egalement mettre 
l’accent sur le renforcement des capacites nationales et 
regionales et sur la facilitation de la cooperation entre 
les Etats. Cela suppose la mise en place d’un systeme 
efficace afin de fournir, en matiere de renforcement des 
capacites, une assistance technique adaptee aux besoins 
des Etats. A cet egard, il est essentiel de mettre davantage 
l’accent sur un meilleur partage de l’information, une 
meilleure planification operationnelle, ainsi que sur les 
initiatives qui renforcent les capacites et la cooperation 
regionales en matiere de lutte antiterroriste. 

Il est crucial de resserrer la cooperation entre 
l’ONU et des organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Union africaine, 1’IGAD, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest dans le 
domaine de la lutte antiterroriste. Une telle cooperation 
constitue un aspect essentiel et indispensable pour 
renforcer l’efficacite des mesures antiterroristes. 

Enfin, lutter contre le terrorisme depasse la 
capacite individuelle de tout Etat, quel qu’il soit. Si 
nous agissons ensemble, nous pourrons contrer et 
combattre ces menaces. Je tiens a reaffirmer la volonte 
de l’Ouganda de contribuer de maniere constructive 
aux efforts internationaux deployes dans le cadre de 
l’approche globale de la lutte contre le terrorisme. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FArmenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public et de donner ainsi 
a FArmenie l’occasion de presenter ses vues et de 
reaffirmer les efforts concertes que nous deployons afin 
de renforcer le dialogue et la comprehension entre les 
Etats, l’ONU et la societe civile dans le contexte de la 
lutte contre le fleau du terrorisme. 

Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour 
presenter mes plus sinceres condoleances au peuple 
pakistanais a la suite des attentats odieux perpetres la 
semaine derniere, qui ont coute la vie a tant d’innocents. 

L’enormite de la menace du terrorisme dans le 
monde et ses repercussions exigent l’adoption d’une 
approche multidimensionnelle. En outre, la strategic 
adoptee en vue de regler ce probleme ne peut etre 
appliquee avec succes qu’avec le concours et l’appui 
coordonne des divers organes et organismes de 
l’ONU charges de la lutte antiterroriste et des autres 
organisations intergouvernementales chargees, elles, de 
la lutte contre la criminalite transnationale. 

Au niveau national, FArmenie a mis en place 
une cooperation multilaterale efficace au cours des 
10 dernieres annees pour lutter contre la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme international. 
Nous collaborons etroitement avec plusieurs partenaires 
internationaux et regionaux, notamment le Conseil de 
l’Europe, l’Union europeenne, l’Organisation du Traite 
de securite collective et l’OTAN, dans des domaines tels 
que la reforme juridique, le renforcement des capacites 
nationales de repression, le controle aux frontieres et 
les systemes de renseignement. Un ensemble d’accords 
bilateraux a egalement ete passe avec de nombreux pays. 

De maniere unilaterale, nous avons adopte des 
mesures concretes et efficaces de controle des frontieres 
et avons demontre notre ferme volonte d’acquerir la 
technologie et le materiel necessaires pour ameliorer 
le regime actuel de securite aux frontieres. Cependant, 
la fermeture des frontieres que nous partageons avec 
certains de nos voisins decourage la cooperation 
regionale en matiere de securite des frontieres dans 
cette zone geostrategique extremement sensible. 

La surete des frontieres est particulierement 
importante dans les regions instables comme le sud du 
Caucase, ou des conflits n’ayant pas encore trouve de 
solution sont devenus une bonne excuse pour accumuler 


d’enormes quantites d’armes, tres souvent en violation 
des traites et instruments internationaux en vigueur. Les 
flux illicites d’armes, de drogue, de groupes terroristes 
et les activites terroristes demeurent veritablement un 
sujet de preoccupation a tous les niveaux. 

Puisque que le terrorisme est un crime a 
caractere transnational et que la cooperation regionale 
est insuffisante, nous devons veiller a ce que des 
elements radicaux ne tirent pas une nouvelle fois parti 
de la situation dans notre region pour recruter des 
terroristes ou se livrer a des provocations. L’Armenie 
estime par ailleurs que le terrorisme ne doit pas etre 
confondu avec la lutte legitime des peuples pour leur 
autodetermination. Nous condamnons le recours aux 
pouvoirs de l’Etat et aux mercenaires pour empecher 
l’exercice du droit inalienable a l’autodetermination. 

Sachant que les conflits prolonges sont parmi 
les facteurs qui favorisent la propagation du fleau 
du terrorisme, nous devons, a l’heure ou nous nous 
effor9ons de definir une approche globale pour lutter 
contre ce crime international, encourager la mise en 
place de programmes d’education et de sensibilisation 
de la population dans les societes sujettes aux conflits. 
La diffusion et la propagation d’un discours de haine au 
niveau de l’Etat, que nous continuons malheureusement 
a entendre dans notre region, est un prelude a l’incitation 
et au declenchement du terrorisme. II faut remplacer ce 
comportement par la promotion de la tolerance et du 
dialogue ouvert. Un engagement de ce genre, ainsi que 
des mesures de confiance, jouent un role clef dans la 
prevention de l’extremisme et de la radicalisation des 
societes, et represented la voie a suivre pour faire 
progresser les objectifs de developpement et de securite 
a long terme, que nous nous sommes tous engages a 
atteindre. 

Enfin, je ne peux qu’etre d’accord avec les 
declarations des orateurs precedents sur le fait que la 
lutte contre le terrorisme et Fextremisme violent est 
la mission de tous, et que nous avons les outils et la 
volonte politique pour ce faire. La portee et l’ampleur de 
ce fleau exigent un degre d’innovation encore plus eleve 
et une meilleure coordination de nos efforts conjoints 
dans ce domaine critique. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter une fois de plus les nouveaux membres et 
souhaiter au Conseil une annee productive. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 
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M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession du Pakistan a la presidence 
du Conseil de securite et par vous exprimer notre 
gratitude quant a la convocation de cette importante 
seance pour examiner une question d’une signification 
et d’une pertinence toute particulieres pour mon pays, 
l’Afghanistan. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
notre condamnation des attaques terroristes qui ont 
eu lieu a Quetta et dans la vallee de Swat, causant la 
mort de plus de 100 personnes innocentes et faisant 
de nombreux autres blesses. Ces horribles incidents 
rappellent que le terrorisme est toujours une menace 
redoutable. C’est pourquoi nous devons tous redoubler 
d’efforts pour vaincre cette menace. 

Ma delegation est heureuse de savoir que le 
Conseil de securite continue de porter une grande 
attention a la lutte contre le terrorisme. En mai de l’annee 
derniere, le Conseil a tenu une seance de haut niveau 
sur les menaces a la paix et la securite internationales 
resultant d’actes terroristes (voir S/PV.6765). Le 
document issu de cette seance a souligne la nature 
changeante de la menace terroriste et la necessity d’une 
reponse mondiale plus energique a ce probleme (voir 
S/PRST/2012/17). Aujourd’hui, plus que jamais, la lutte 
contre le terrorisme est conduite d’une maniere plus 
axee sur les resultats, plus equilibree et plus integree. 

L’Afghanistan connait le terrorisme, et en 
souffre, depuis plus de deux decennies. C’etait il n’y a 
pas si longtemps que le territoire afghan servait a Al- 
Qaida et a des groupes affilies non seulement de base 
pour commettre des attaques brutales contre le peuple 
afghan, mais aussi de site d’entrainement pour preparer 
des attentats terroristes a travers le monde. Au cours 
des 11 dernieres annees, depuis la chute des Taliban, 
l’Afghanistan a accompli d’importants progres dans 
sa lutte contre le terrorisme et dans sa transformation 
en une societe plus pacifique, plus stable et plus 
democratique. 

Malgre les progres accomplis a ce jour, le 
terrorisme et l’insecurite demeurent des defis serieux 
pour la population afghane. Les effets du terrorisme 
resultant des attaques contre des civils innocents 
- hommes et femmes, chefs tribaux et religieux, 
membres de la societe civile et meme jeunes ecoliers - 
se font sentir dans toute la societe afghane. Le mois 
dernier, au cours d’un autre lache attentat, un terroriste 
se faisant passer pour un negociateur de paix a mene 


une attaque suicide contre notre chef du renseignement, 
M. Asadullah Khalid. Heureusement, la tentative 
d’assassinat a echoue et M. Khalid est actuellement en 
train de se retablir. De tels actes ne pourront en aucun 
cas affaiblir la determination des Afghans a vaincre le 
terrorisme et a reussir dans leur cheminement vers la 
paix et la prosperite. 

Notre approche globale de la lutte contre 
le terrorisme, qui est au cceur de notre strategic 
de securite nationale, est mise en oeuvre par nos 
institutions nationales chargees de la securite. Au 
niveau operationnel, des dizaines de terroristes et de 
combattants ennemis ont ete captures et traduits en 
justice. Grace a la collecte de renseignements, nous 
avons dejoue des centaines de complots terroristes dans 
diverses regions du pays. Lonctionnant avec davantage 
de moyens, nos forces de securite se voient confier de 
plus en plus de missions de combat dans tout le pays, y 
compris des operations antiterroristes. 

L’insecurite et le terrorisme constituent une 
menace non seulement pour l’Afghanistan, mais 
egalement pour l’ensemble de la region. Nous esperons 
que cette menace pourra etre contree entierement et 
efficacement dans le cadre de nos efforts conjoints avec 
les pays partenaires de la region. L’on ne saurait done 
surevaluer l’importance de la cooperation regionale. Au 
cours de l’annee ecoulee, nous avons redouble d’efforts 
pour vaincre le terrorisme, ameliorer la securite et assurer 
la prosperite dans notre partie du monde. A cette fin, 
nous enregistrons des avancees importantes grace a des 
mecanismes bilateraux, trilateraux et quadrilateraux, 
ainsi que par le biais d’initiatives regionales comme le 
Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation 
regionales pour la paix et la stabilite en Afghanistan. 
Nous avons renforce notre cooperation avec le Pakistan 
dans un certain nombre de domaines, dont la lutte 
contre le terrorisme, afin d’instaurer la paix, la securite 
et la stabilite durables dans nos deux pays. 

Dans la ligne de notre lutte contre le terrorisme, 
nous attachons une grande importance a l’ensemble 
des instruments juridiques concernant ce probleme. 
L’Afghanistan est partie a 13 conventions et protocoles 
internationaux de lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, les ministeres et organismes gouvernementaux 
concernes travaillent en etroite collaboration a la mise 
en oeuvre d’une legislation nationale. Je m’en voudrais 
de ne pas saluer le travail important realise par chacun 
des organes subsidiaires du Conseil de securite charges 
de la lutte contre le terrorisme - le Comite du Conseil 
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de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees; le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste; et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). L’Afghanistan 
continuera de presenter des rapports nationaux 
concernant la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le role de l’Organisation des Nations Unies se 
situe au cceur d’une lutte efficace contre le terrorisme. Le 
troisieme examen biennal de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, conduit en juin dernier 
a l’Assemblee generale, a marque une nouvelle etape 
dans le renforcement des efforts de l’ONU en matiere 
de lutte contre le terrorisme et a insuffle un nouvel elan 
aux efforts que deploient les Etats contre cette menace 
mondiale. En outre, nous pensons qu’une plus grande 
synergie et une meilleure coordination entre les organes 
et institutions competents des Nations Unies permettra 
a l’Organisation d’intensifier aussi efficacement que 
possible la cooperation, au niveau tant international que 
regional. A cet egard, nous attendons avec interet de 
poursuivre les discussions sur le sujet de la nomination 
d’un coordonnateur des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme. 

Nous saluons egalement le travail important 
accompli par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme. Grace a diverses initiatives, comme des 
ateliers proposes dans diverses regions, notamment en 
Asie centrale, l’Equipe speciale joue un role important 
s’agissant d’aider les Etats a renforcer leurs capacites 
de lutte contre le terrorisme. Un autre fait nouveau 
important a ete la creation du Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme, en novembre 2012. 
Nous sommes convaincus que le Centre contribuera 
grandement a l’amelioration des efforts de coordination. 

La Strategic antiterroriste mondiale met en avant 
une approche globale dans la lutte contre le terrorisme. 
Notre succes depend de la mesure dans laquelle nous 
sommes capables de faire de nouveaux progres dans 
un certain nombre de domaines. II faut briser le lien 
dangereux qui existe entre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. Le probleme des sanctuaires 
terroristes, de meme que la question non reglee 
des ressources financieres et logistiques mises a la 
disposition des terroristes, doivent encore etre resolus. 
Ce sont des problemes reels qui exigent des solutions 
reelles. De plus, nous estimons que la prevention et le 


reglement des conflits sont des facettes essentielles de 
l’effort de lutte contre le terrorisme. Le role de l’ONU 
est d’une importance particuliere a cet egard. 

En outre, les possibility d’emploi pour les jeunes 
et l’elimination de la pauvrete aideront a reduire le 
recrutement de nouveaux individus dans des reseaux 
terroristes. A ce propos, nous tenons a souligner les 
activites du Departement des affaires economiques et 
sociales dans la promotion du developpement pour tous. 
II va sans dire que le terrorisme est un ennemi commun 
qui ne fait aucune distinction entre les religions, les 
nationality ou les cultures. Nous sommes tous cibles. 
Nous demandons que d’autres mesures soient prises 
pour renforcer le dialogue interreligieux et interculturel 
et la comprehension. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
l’Afghanistan est engage de longue date dans la lutte 
contre le terrorisme international. En tant que premiere 
victime de cette menace, nous sommes tous conscients 
de ses effets devastateurs sur les societes, mais nous 
sommes aussi tout a fait conscients des progres qui 
peuvent etre faits a cet egard grace a une action conjointe 
et concertee. Nous apprecions a sa juste valeur l’appui 
que nous avons re?u de nos partenaires internationaux 
au cours des 11 dernieres annees dans notre lutte contre 
la menace mondiale et nous attendons avec interet de 
continuer a travailler en partenariat avec la communaute 
internationale pour definir la voie a suivre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol ) : Je 
remercie le Conseil de securite de cette occasion qui 
m’est donnee de participer au debat public d’aujourd’hui 
sur un theme d’une tres grande importance pour la 
communaute internationale et que l’Espagne considere 
comme indiscutablement prioritaire. Je remercie le 
Pakistan d’organiser le present debat et lui souhaite 
bonne chance et succes en ce difficile mois de janvier 
au cours duquel il preside les travaux du Conseil de 
securite. 

Le terrorisme est un crime qui doit etre poursuivi 
exclusivement par les moyens legaux qu’offre l’etat de 
droit. La justice penale doit fonctionner a plein regime, 
en assurant toujours la garantie d’une procedure 
reguliere. L’Espagne est profondement convaincue que 
la lutte contre le terrorisme et le strict respect des droits 
de l’homme non seulement sont compatibles, mais se 
renforcent et se completent l’un l’autre. Le terrorisme 
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constitue une menace pour tous et doit etre combattu 
avec efficacite. A cette fin, il nous faut une strategic qui 
guide les actions necessaires aux niveaux international, 
regional et national. 

En 2006, l’Assemblee generale a adopte par 
consensus la Strategic antiterroriste mondiale. Des 
strategies nationales et regionales sont elles aussi 
necessaires pour aider a eviter le chevauchement des 
efforts et a combler les dangereuses lacunes existantes. 
A cet egard, je pense qu’il faut que l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme redouble d’efforts en vue de 
faciliter une meilleure integration et coordination des 
actions nationales et internationales. 

Le terrorisme doit etre condamne de fagon ferme 
et categorique, et on ne doit accepter aucune raison qui 
le justifie. Cela est compatible avec la conduite d’une 
analyse serieuse sur les origines d’une radicalisation 
violente et sur les meilleurs moyens d’y faire face. 
La lutte contre le terrorisme requiert la cooperation 
indispensable de la police et des tribunaux. Toutefois, il 
nous faut garder a l’esprit que la situation economique 
et sociale actuelle qui prevaut dans diverses parties 
de la planete constitue un terreau tres fertile pour le 
developpement d’une radicalisation violente. C’est 
pourquoi nous devons elaborer de nouvelles strategies 
qui soient conformes a un concept dans lequel securite 
et developpement seraient intimement lies. 

La situation au Mali est un bon exemple de ce 
qui arrive quand les citoyens n’ont pas de cadre fiable 
de securite et de developpement auquel recourir, 
ce qui permet aux terroristes de prendre le pouvoir 
et, par leur comportement mafieux, de constituer 
une grave menace pour le pays concerne et pour la 
communaute internationale. Pour cette raison, et a la 
lumiere de ce concept preventif, il importe au plus haut 
point de deployer tous les efforts possibles au niveau 
international pour utiliser des instruments comme le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
qui peuvent fournir une meilleure assistance technique 
sur le terrain. 

La prevention est un concept tres vaste qui inclut 
l’instauration d’un dialogue interculturel et rapproche 
les civilisations en tant que moyen de lutte contre le 
fanatisme. Il importe par consequent de souligner la 
valeur de l’Alliance des civilisations qui est devenue, 
en peu de temps, un instrument multidimensionnel de 
diplomatic preventive, touchant aux spheres politique, 
economique, sociale, religieuse et juridique, et qui 


attache en outre une grande importance aux medias et 
autres moyens de communication. 

La Strategic de prevention du terrorisme doit 
aussi donner lieu a une interaction responsable entre 
les communautes locales et les forces de police. Elle 
doit egalement porter une attention particuliere a 
l’integration sociale au niveau local, au dialogue 
avec les representants des minorites religieuses et a 
une formation responsable des dirigeants religieux. 
Conformement a ce qui precede, l’Espagne travaille a 
diffuser dans les ecoles un materiel educatif qui aidera a 
promouvoir le pluralisme, la coexistence, la tolerance et 
le respect de l’autre. Dans ce domaine, des organisations 
comme l’UNESCO peuvent apporter une contribution 
importante. 

Internet est un domaine essentiel.il faut s ’employer 
a y diffuser des messages discreditant le terrorisme, 
en le depouillant de l’image pretendument glorieuse 
et genereuse comme celle donnee de lui dans maints 
forums et en soulignant ses contradictions religieuses 
et doctrinales. A cette fin, il importe d’assigner un role 
special a des personnalites de renom, aux victimes du 
terrorisme et a certains dirigeants religieux. A cette fin, 
il est necessaire de collaborer avec le secteur prive dans 
le domaine de la recherche aux fins de creer des bases 
de donnees, d’encourager l’echange d’information et de 
gerer de fagon appropriee les frontieres et les procedures 
dans les aeroports et les gares. La relation avec le secteur 
prive est aussi de la plus haute importance s’agissant 
d’assurer la protection du tourisme, des infrastructures 
vitales et des manifestations de masse. 

Il faut que les victimes du terrorisme jouent un 
role central dans les strategies nationales, regionales 
et internationales parce que leurs recits ont un poids 
moral et qu’elles peuvent etre un instrument utile 
contre le terrorisme grace a leurs temoignages et a leur 
experience. Une politique de reconnaissance, d’appui et 
d’assistance aux victimes sera un facteur puissant pour 
discrediter encore plus le terrorisme. 

L’Espagne remercie l’Equipe speciale contre le 
terrorisme de ses efforts visant a rassembler et a publier 
les recommandations et les meilleures pratiques des 
Etats en relation avec les victimes. Ces efforts vont de 
pair avec ceux de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime en faveur des victimes et de la 
reponse de la justice penale a leurs besoins. Malgre les 
souffrances infligees par le terrorisme ces dernieres 
annees, il est regrettable qu’une norme internationale 
juridiquement contraignante et universelle n’existe 
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toujours pas pour proteger les droits de victimes. 
L’Espagne estime qu’il est de premiere importance de 
promouvoir la redaction d’un statut international destine 
aux victimes du terrorisme dont il formulerait les droits. 

Je tiens a reaffirmer que l’Espagne appuie de 
fagon ferme et active l’action du Groupe de travail sur le 
soutien aux victimes du terrorisme et la sensibilisation 
a leur cause, en vue de mettre en oeuvre la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Le Plan 
d’action pour les victimes du terrorisme adopte par 
le Forum mondial de lutte contre le terrorisme a 
la Conference de haut niveau sur les victimes du 
terrorisme, tenue a Madrid en juillet 2012, est un bon 
point de reference, car il rassemble les propositions 
adressees aux membres du Forum et a tout Etat qui 
souhaite participer. 

Pour terminer, l’Espagne saisit cette occasion 
pour appeler a degager un consensus au cours de la 
negociation sur une convention internationale contre le 
terrorisme, qui serait un element essentiel dans la lutte 
contre ce fleau. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, le Botswana est heureux de 
vous voir presider en personne les affaires du Conseil 
aujourd’hui. Je tiens a exprimer a votre pays les 
remerciements de ma delegation pour avoir inscrit 
cette question a l’ordre du jour du Conseil, et nous nous 
felicitons d’avoir l’occasion de faire part de nos vues 
sur le sujet. Je voudrais egalement vous adresser a vous. 
Monsieur, et a votre pays toutes mes condoleances pour 
les vies humaines perdues dans les attentats commis 
dans votre pays vendredi. 

Ma delegation souscrit par ailleurs a la declaration 
qui a ete faite au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Malgre la difficulty que posent ses ressources 
limitees, le Botswana reste determine a s’acquitter 
pleinement et effectivement de ses obligations 
internationales au titre de la lutte contre le terrorisme. 
Le Botswana se joint a la communaute internationale 
pour condamner les actes de terrorisme sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations, quels que 
soient le lieu et le moment ou ils se produisent et quels 
que soient les moyens employes. Aucune motivation ne 
saurait justifier des actes aussi meprisables. 


Le terrorisme continue de faire peser une menace 
serieuse sur la paix et la security nationales, regionales 
et internationales. Les actes de terrorisme ont montre 
que ce phenomeme ne connait pas de frontieres et frappe 
sans discernement, meurtrissant profondement Fame de 
toutes les societes. Puisqu’il s’agit d’une forme violente 
de criminalite transnationale qui tire sa force du produit 
d’activites criminelles allant du commerce illegal au 
blanchiment d’argent, la communaute internationale 
doit afficher la volonte collective d’y opposer une 
reponse et des mesures efficaces au niveau mondial. 

Ma delegation est resolument convaincue 
que la communaute internationale doit aller encore 
plus loin dans ses efforts concertes contre les actes 
de terrorisme, et consolider les 13 conventions et 
protocoles multilateraux en place afin d’intensifier et 
d’harmoniser Faction contre ce fleau. Une telle action 
unifiee est necessaire pour envoyer avec force aux 
auteurs de violences et aux terroristes potentiels le 
message que la communaute internationale ne faiblira 
pas dans sa volonte de s’acquitter de son obligation 
d’empecher que d’innombrables innocents ne perdent la 
vie en consequence d’activites terroristes. 

Par-dessus tout, nous devons renforcer la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies afin de mettre 
fin aux massacres arbitrages, a la destruction des biens 
et des moyens de subsistance, et a la propagation du 
terrorisme. Ma delegation convient par consequent 
que la communaute internationale devrait intensifier 
sa cooperation et son assistance a l’appui des activites, 
programmes, institutions et formations consacres a la 
lutte contre le terrorisme, qui font generalement defaut 
dans les pays en developpement. 

Le Botswana estime que le developpement de 
solides institutions de gouvernance, la promotion de 
l’etat de droit et la promotion et la defense des droits 
de l’homme servent de fondements precieux pour 
combattre le terrorisme. Le partage des connaissances, 
des experiences et des meilleures pratiques, notamment 
par la creation de systemes douaniers et d’installations 
de controle aux frontieres unifies, pourrait faciliter un 
flux ininterrompu d’informations entre pays voisins. 
Cela est egalement capital pour regler le probleme du 
trafic illegal de stupefiants et d’armes legeres et de 
petit calibre, dont le produit ne peut etre separe du 
financement du terrorisme et des activites terroristes. 

Au niveau national, le Botswana a etabli un 
comite national de lutte contre le terrorisme, qui 
a pour mandat de veiller a la mise en oeuvre des 
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strategies antiterroristes. Les reformes legislatives 
et le renforcement des capacites des dispositifs de 
securite visant a combattre le terrorisme affichent des 
progres constants. Citons par exemple la redaction 
d’une legislation antiterroriste complete afin d’eliminer 
la menace du terrorisme, ou la creation de nouvelles 
institutions, comme la Direction du renseignement et 
de la securite, l’Agence du renseignement financier et 
l’Autorite de regulation des institutions financieres non 
bancaires. 

Sur le plan multilateral, le Botswana continue 
d’intensifier sa cooperation sous-regionale, regionale et 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme. 
La participation du Botswana dans des organes tels 
que l’Organisation regionale de cooperation des chefs 
de police de FAfrique australe, le Groupe dAfrique 
orientale et dAfrique australe de lutte contre le 
blanchiment de capitaux, INTERPOL et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime represente un 
effort supplemental pour ameliorer notre capacite de 
mise en oeuvre de notre strategic antiterroriste nationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Guerber (Suisse) : Je remercie en premier 
lieu le Gouvernement pakistanais d’avoir organise le 
present debat public portant sur une approche globale de 
la lutte contre le terrorisme et d’avoir prepare la note de 
reflexion (S/2013/3, annexe) qui l’accompagne. Je saisis 
cette occasion pour exprimer les sinceres condoleances 
et la profonde sympathie de la Suisse a l’egard du 
Pakistan pour les pertes subies lors des effroyables 
attaques terroristes de jeudi dernier a Quetta et dans la 
vallee de Swat. 

La Suisse condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et rejette toute association entre de tels actes et 
une race, une ethnie, une civilisation, une nationality 
ou une religion. Les manifestations du terrorisme sont 
elles-memes multiples : les terroristes tuent ou blessent 
de maniere arbitraire ou precedent a des enlevements de 
maniere ciblee contre rangon. Ils detruisent les biens et 
causent du tort a nos economies. Ils cherchent a mettre 
en danger la securite des avions, des navires et des 
installations nucleaires. La preparation de ces actes, 
mais aussi leur financement et le recrutement de leurs 
auteurs, a lieu dans le monde reel aussi bien que virtuel. 

La Suisse adhere pleinement au principe d’une 
approche globale integrant les diverses facettes du 
terrorisme. Sur le plan multilateral, la Strategic 


antiterroriste mondiale des Nations Unies, pierre 
angulaire du plan d’action de l’ONU contre le 
terrorisme, illustre au mieux cette approche. Elle reunit 
autour d’une vision commune les quatre piliers de la 
lutte antiterroriste : recours a des outils non militaires, 
renforcement des capacites, cooperation policiere et 
prise en compte des conditions societales et politiques 
incitant a la propagation du terrorisme. La Strategic 
affirme egalement que la lutte antiterroriste doit 
garantir le respect des droits de l’homme, le respect des 
regies de procedure et la primaute du droit. Pour que 
la lutte contre le terrorisme porte ses fruits, les quatre 
piliers de la Strategic doivent etre mis en oeuvre avec la 
meme force. 

Au niveau de l’ONU, cet equilibre devrait se 
retrouver systematiquement dans les resolutions de 
ses organes, dans la composition de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, ainsi que dans les themes 
traites par ses differents groupes de travail. Pour la 
Suisse, la nomination d’un coordonnateur des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme demeure une 
priorite. 

Au niveau national egalement, une approche 
d’ensemble doit prevaloir en matiere de lutte 
antiterroriste. En ce qui nous concerne, l’unite de 
coordination de la lutte contre le terrorisme, rattachee 
au Departement federal des affaires etrangeres, dirige le 
groupe de travail interdepartemental Terrorisme, auquel 
participant plus de 30 services de l’administration 
federate suisse. La Suisse soutient activement la mise en 
oeuvre integree de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies depuis son adoption en 2006. Dans 
ce contexte, nous avons lance le processus international 
sur la cooperation mondiale en matiere de lutte 
antiterroriste en 2007, conjointement avec d’autres pays 
et en cooperation etroite avec l’ONU. Ce processus vise 
a mieux coordonner les efforts deployes aux niveaux 
national, regional et mondial pour mettre en application 
les quatre piliers de la Strategic antiterroriste. 

Differentes rencontres regionales ou 
internationales ont eu lieu depuis sa creation. Avec 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, nous 
preparons une nouvelle reunion internationale de 
coordinateurs de la lutte contre le terrorisme, qui 
devrait se tenir a Geneve en juin prochain. En mettant 
specifiquement l’accent sur les conditions propices 
a la propagation du terrorisme et sur la cooperation 
regionale, nous cherchons a mieux comprendre les 
raisons complexes qui poussent des personnes issues de 
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differentes regions du monde a devenir des terroristes, 
afin de trouver des solutions pertinentes a l’echelon 
regional pour battre en breche l’attrait du terrorisme sur 
le plan local. 

Pour la Suisse, une approche globale implique 
aussi une relation etroite et mutuellement benefique entre 
les Etats, l’ONU et d’autres organisations et institutions 
internationales, regionales et sous-regionales telles que 
le nouveau Forum mondial contre le terrorisme. 

Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons nous contenter 
des efforts internationaux : la menace terroriste 
devenant plus diffuse et ramifiee, nous devons associer 
davantage la societe civile a nos efforts en matiere de 
prevention et de lutte antiterroriste. Les organisations 
non gouvernementales, les universites et les centres de 
recherche independants, les organisations religieuses 
ainsi que les autres reseaux sociaux ont un role crucial 
a jouer pour faire progresser les objectifs mondiaux 
de lutte contre le terrorisme, meme sans l’afficher 
ouvertement, un role qui peut aussi etre assume lors 
d’enlevements par des terroristes, car, a nos yeux, payer 
une rangon n’est pas une option. Les acteurs de la societe 
civile ont un role constructif a jouer dans la prevention 
et la lutte contre les enlevements moyennant rangon, 
pour secourir les otages et assurer qu’ils soient liberes 
sains et saufs. Nous sommes absolument convaincus 
que les Etats ne seront a meme de prevenir le terrorisme 
que lorsque les societes y contribueront aussi. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede 
et mon propre pays, la Norvege. Je ferai six breves 
observations. 

Premierement, aucun pays n’est a l’abri du 
terrorisme. La Norvege en a fait l’experience en 
juillet 2011. La prevention du terrorisme exige une 
approche globale, y compris par des moyens politiques, 
economiques, juridiques et militaires. II faut egalement 
adopter une perspective a long terme tout en traitant 
rapidement des questions urgentes. C’est l’essence meme 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
comme l’indique la note de reflexion dont nous sommes 
saisis pour la presente seance (S/2013/3, annexe). 

Deuxiemement, le respect des droits de 1’homme 
et de l’etat de droit est le point de depart de l’ensemble de 
notre lutte contre le terrorisme, tant au niveau national 


qu’international. A cet egard, il importe de renforcer les 
capacites penitentiaries telles que le systeme judiciaire, 
la police et le controle des frontieres pour etre a meme 
de lutter contre la criminalite transnationale organisee 
et le terrorisme. 

Troisiemement, nous notons avec satisfaction 
que le mandat du Mediateur dans le cadre du regime de 
sanctions contre Al-Qaida a ete proroge de 30 mois par 
la resolution 2083 (2012). Nous felicitons la juge Prost 
pour son travail impressionnant, et nous encourageons 
tous les Etats Membres a appuyer pleinement son bureau 
et a lui fournir toutes les informations pertinentes. 

Quatriemement, il incombe aux Etats Membres 
de prendre toutes les mesures necessaries pour lutter 
contre le terrorisme. Les pays nordiques ont verse des 
contributions volontaires par l’entremise de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres 
entries des Nations Unies afin d’aider les Etats Membres 
a lutter contre le terrorisme et a mettre en oeuvre la 
Strategic. L’ONU joue un role de coordination vital. Des 
mesures importantes ont ete prises par l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme et la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme en particulier, mais il faut 
continuer a ameliorer l’efficacite et a eviter les doubles 
emplois ou les failles. Il importe egalement d’ameliorer 
la coordination par des initiatives, comme par exemple 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. C’est pourquoi nous accueillons avec 
satisfaction la proposition de nommer un coordonnateur 
de la lutte contre le terrorisme des Nations Unies. 

Cinquiemement, un element clef de la Strategic est 
d’empecher le financement du terrorisme. Nous sommes 
favorables a la cooperation etroite et constructive qui 
s’est developpee entre le Comite contre le terrorisme, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et le Groupe d’action financiere. Ce dernier a mis au 
point des recommandations pratiques visant a empecher 
le financement du terrorisme, et nous exhortons tous les 
Etats Membres a les appliquer. 

Les recommandations du Groupe d’action 
financiere sont egalement utiles dans le cadre de la lutte 
contre la criminalite internationale organisee qui, a son 
tour, joue un role dans le financement du terrorisme. 
Par ailleurs, les organisations des Nations Unies doivent 
renforcer leurs mecanismes de controle financier 
et autres, notamment dans les situations d’urgence 
complexes, conformement aux normes internationales. 
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afin d’empecher le financement du terrorisme et autres 
pratiques illegales. 

Mon sixieme et dernier point, c’est que, dans 
certaines situations, les mesures et les strategies de 
lutte contre le terrorisme entravent Faction humanitaire 
et peuvent meme penaliser les activites humanitaires. 
Comme l’indique le rapport de 2010 du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes (S/2010/579) et comme l’a reitere le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, les 
restrictions imposees par des acteurs etatiques et non 
etatiques au personnel et aux fournitures humanitaires 
sont effectivement un grand sujet de preoccupation. 
Ces restrictions incluent celles imposees par les 
gouvernements donateurs a l’encontre de certains 
acteurs armes de conflits armes. Nous devons veiller 
a ce que les Etats indiquent clairement la portee et 
l’applicabilite des lois et des mesures antiterroristes afin 
que celles-ci ne portent pas prejudice aux engagements 
pris sur le plan humanitaire et en vue de garantir un 
acces humanitaire complet et sans entrave. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous dire , Monsieur le President,combien ma delegation 
est heureuse de vous voir a la presidence du Conseil. 
Nous vous en felicitons, comme nous souhaitons vous 
remercier d’avoir choisi ce sujet de grande importance 
concernant l’approche globale de la lutte contre le 
terrorisme. 

Ma delegation se rejouit de la tenue de ce debat 
qui offre a mon pays l’occasion de reiterer sa ferme 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes manifestations et de reaffirmer sa pleine 
adhesion aux efforts de la communaute internationale 
dans le combat contre les menaces du terrorisme et ses 
sources. 

En effet, l’approche globale de la lutte contre 
le terrorisme revet une importance particuliere, car la 
menace terroriste reste bien reelle au vu des tensions 
et des risques caracterisant le contexte geopolitique 
international et regional et de la presence de groupes 
terroristes et de reseaux criminels dont les activites 
menacent dangereusement la paix et la stabilite 
mondiale. 

La situation dans le Sahel africain constitue 
l’une des sources de preoccupation pour la region et 
la communaute internationale. Les problemes graves 


et multiples auxquels sont confrontes les pays de 
cette region, exacerbes par le trafic illicite d’armes et 
de drogues et l’apparition de nouveaux groupuscules 
terroristes constituent une menace pour la paix et la 
securite internationales, ce qui requiert d’urgence lamise 
sur pied d’une approche globale, concertee et holistique, 
s’attaquant aux causes profondes d’instabilite, y compris 
dans la region du Sahel africain. 

La Tunisie a toujours manifesto pour sa part un 
engagement ferme, aussi bien sur le plan national que 
regional et international, dans l’objectif de faire face aux 
menaces du terrorisme. Cet engagement s’est traduit sur 
le plan national par l’adoption d’une strategic nationale 
multidimensionnelle destinee a s’attaquer aux causes 
qui favorisent son expansion, et qui tient compte des 
droits de tous les individus de beneficier des attributs de 
la dignite, de la justice et de la prosperity. 

Sur le plan regional, la Tunisie a adhere a la 
quasi-totalite des initiatives et actions en la matiere en 
ratifiant notamment toutes les conventions regionales 
relatives a la lutte contre le terrorisme. 

Profondement convaincue que la lutte contre 
le terrorisme depasse les propres capacites d’un 
Etat pris individuellement ou de toute organisation 
internationale, mon pays a egalement adhere a la plupart 
des conventions et traites internationaux traitant de 
la lutte contre le terrorisme et n’a cesse d’ceuvrer a 
s’acquitter de ses obligations au titre de la Strategic 
antiterroriste mondiale. 

La Tunisie de l’apres revolution, convaincue de 
la priority de la question de la protection des droits de 
l’homme dans le contexte des mesures antiterroristes, est 
aussi determinee a faire en sorte que toutes les mesures 
prises dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
soient conformes a ses obligations en matiere des droits 
de l’homme et du droit humanitaire. 

Autant le terrorisme n’a ni race, ni religion, 
ni nationality, autant il est multiforme, changeant 
depressions, de methodes et de moyens. De nos jours, 
le terrorisme est egalement electronique. II recourt de 
plus en plus aux nouvelles technologies de l’information 
et de la communication et evolue de pair avec la 
cybercriminalite. 

Nous sommes d’avis que les demarches 
uniquement securitaires et parfois unilaterales ont 
montre leurs limites. La persistance, au niveau mondial, 
des injustices politiques, la non-resolution de certains 
conflits, dont la question palestinienne, les disparites 


13-20638 


33 



S/PV.6900 (Resumption 1) 


economiques croissantes, l’exclusion, la diffamation des 
religions sont autant de facteurs qui concourent a nourrir 
la haine et le rejet de l’autre, a alimenter l’extremisme 
et a favoriser l’endoctrinement et le recrutement de 
terroristes. 

A cet effet, la Tunisie souhaite reiterer sa 
proposition visant l’organisation, sans plus tarder, d’un 
sommet des Nations Unies pour renouveler, d’une part, 
le contrat de paix entre les composantes de la famille 
humaine et pour mettre au point, d’autre part, des plans 
communs, visant a lutter contre toute tentative de mettre 
les civilisations en opposition l’une contre l’autre. 

Aujourd’hui, la menace terroriste croissante, 
qui constitue un defi mondial, ne peut etre relevee qu’a 
travers le renforcement de l’architecture antiterroriste 
des Nations Unies et la mise en oeuvre equilibree et 
integree de tous les piliers de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Dans ce contexte, la 
Tunisie voudrait attirer l’attention sur l’importance 
de la consolidation des capacites nationales des Etats 
Membres et de leurs organismes securitaires pour 
lutter efficacement contre le terrorisme, le blanchiment 
d’argent, les mouvements douteux des capitaux et la 
proliferation des armes et pour faire face au recours, 
par les terroristes, aux nouvelles technologies de la 
communication et de l’information. 

Une riposte globale a ce defi necessite une 
mobilisation et une solidarity internationale reelles 
fondees sur une cooperation regionale et internationale 
efficace, ainsi que sur l’adhesion de tous les acteurs 
internationaux, gouvernements, organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, societe 
civile et medias, de maniere a eviter la dispersion des 
efforts et a consolider notre capacite de prevenir le 
terrorisme, de le combattre et d’en limiter l’impact. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Alzate (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier le Pakistan d’avoir organise ce 
debat et la Ministre pakistanaise des affaires etrangeres 
d’avoir preside la seance d’aujourd’hui. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general de son expose 
tres complet. Nous voudrions en outre saisir cette 
occasion pour exprimer notre sympathie au Pakistan 
et notre profond chagrin suite aux faits survenus 
recemment dans ce pays. 

Le terrorisme constitue une menace pour la paix 
et la securite, et, pour cette raison, la communaute 


internationale doit intensifier ses efforts afin de le 
combattre d’une maniere coordonnee et efficace. 
Comme nous l’avons deja indique, la Colombie 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations et reaffirme qu’on ne peut 
invoquer aucune raison ou circonstance pour le justifier. 

La communaute internationale dispose d’un 
cadre juridique important, dont 14 traites internationaux 
et quatre protocoles d’amendement, ainsi que des 
resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil 
de securite. Nous saluons les progres importants 
realises au cours de ces dernieres annees en vue de 
l’universalisation de ce cadre, et nous appelons les Etats 
Membres a continuer de veiller a l’application effective 
de ces mesures. 

Les efforts continus en matiere de lutte contre le 
terrorisme ont mis en evidence la necessite d’adopter 
une approche plus globale et novatrice. Pour atteindre 
cet objectif, il faut aborder les complexites du terrorisme 
par le biais du dialogue et de la cooperation au niveau 
international. Etant donne qu’il s’agit d’un phenomene 
ayant des repercussions mondiales, les Nations Unies, 
et en particulier l’Assemblee generale qui est un organe 
a caractere universel, doivent etre au centre des efforts 
de coordination de politiques et de cooperation, tandis 
que le Conseil de securite, en vertu de sa competence, 
doit prendre des mesures pour venir completer Faction 
internationale de lutte contre le terrorisme et y contribuer 
a travers ses resolutions et les activites de ses organes 
subsidiaires. 

Mon pays appuie tous les efforts visant a eviter 
les doubles emplois et a promouvoir la coordination et 
la coherence des activites des institutions et organismes 
du systeme des Nations Unies qui participent a la 
lutte contre le terrorisme. La Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies est l’instrument qui reflete 
le mieux le consensus de la communaute internationale 
et, par consequent, ses quatre piliers doivent continuer 
a guider nos efforts de lutte contre le terrorisme de 
fa<;on equilibree. Le renforcement des capacites des 
Etats est un element fondamental des efforts de lutte 
contre le terrorisme mondial et doit servir de base a 
la mise en place de cadres normatifs nationaux. Les 
mesures visant a lutter contre le terrorisme doivent 
respecter pleinement l’etat de droit, les garanties d’une 
procedure reguliere et les droits de l’homme. II faut 
continuer a fournir une assistance technique aux Etats 
pour qu’ils puissent mettre en oeuvre les engagements 


34 


13-20638 



S/PV.6900 (Resumption 1) 


internationaux qu’ils ont contractes et pour faciliter le 
renforcement des capacites nationales. 

La Colombie reitere qu’un aspect essentiel de 
la lutte contre le terrorisme consiste a prendre des 
mesures pour proteger les droits des victimes et les 
indemniser pour le prejudice qu’elles ont subi. Nous 
devons poursuivre nos efforts pour veiller a ce que les 
victimes soient entendues et que les Etats disposent de 
mecanismes appropries pour les aider, soulager leur 
douleur et proteger leurs droits. 

La lutte contre le terrorisme implique qu’il faut 
bloquer les sources de financement du terrorisme. Nous 
pensons que cela devrait etre l’une des principales 
priorites de faction antiterroriste internationale. II 
existe diverses sources de financement, dont la plupart 
sont liees a la criminalite organisee. Pour priver les 
reseaux terroristes des moyens financiers et logistiques 
qui leur permettent de mener leurs activites, nous 
devons prendre des mesures globales qui integrent 
certains elements des instruments juridiques relatifs a 
la criminalite transnationale organisee. 

Les fonds qui proviennent de ces crimes creent 
des situations nouvelles qui exigent que les Etats 
cooperent efficacement afin de pouvoir echanger des 
renseignements en temps opportun. Par consequent, 
nous continuons a cooperer avec des instances telles 
que PEquipe speciale de lutte contre le terrorisme et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, et 
nous avons toujours apporte une contribution financiere 
a ce Comite. A la fin de ce mois, notre pays accueillera 
une conference internationale sur Elaboration de 
strategies nationales en matiere de lutte contre le 
terrorisme, dont le but est de renforcer les capacites des 
pays et de les aider a elaborer des strategies. 

Aucun pays n’est a l’abri du terrorisme, et c’est 
pourquoi la communaute internationale doit faire 
preuve d’unite pour pouvoir eliminer ce fleau de 
maniere globale. La Colombie continuera a ceuvrer aux 
niveaux bilateral, regional et multilateral afin d’obtenir 
des resultats tangibles en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Pakistan d’avoir organise ce debat important 
en ce moment ou le terrorisme fait payer un lourd 
tribut aux nations du monde. Je suis particulierement 
conscient de la violence terroriste qui sevit dans notre 


propre region, et je m’associe aux autres orateurs pour 
condamner la recente flambee de violence qui a fait 
de nombreux morts et cause des degats importants au 
Pakistan. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Nous esperons que la presente seance aura un 
impact durable sur le renforcement des initiatives 
antiterroristes des Nations Unies et revigorera la 
determination du Conseil de securite a renforcer la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

Compte tenu des ramifications du terrorisme 
moderne, l’ONU demeure l’instance la plus indiquee 
pour mener les efforts mondiaux de lutte contre le 
terrorisme, qui vise principalement les civils, et dont 
les femmes et les enfants sont les principales victimes. 
Bien trop souvent, le monde regarde, impuissant, les 
images de corps dechiquetes d’innocents eparpilles 
autour d’immeubles cribles de trous. L’ONU doit 
prendre des mesures energiques pour combattre cette 
hydre et elaborer des strategies multiformes et durables. 
Notre objectif doit etre de faire cesser ou d’apaiser 
considerablement la detresse et les souffrances humaines 
infligees par ce fleau. Nous ne devons pas ceder a 
l’epuisement des efforts alors que nous cherchons a creer 
un monde plus sur pour tous. Nous appuyons totalement 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

II y a trois ans et demi, Sri Lanka a mis fin a un 
conflit terroriste. Nous nous sommes rapidement rendu 
compte qu’aucun groupe terroriste ne pouvait survivre 
sans le soutien decisif de liens et reseaux internationaux. 
Nous avons beneficie d’une assistance considerable 
grace a une coordination complexe, multiforme et 
globale avec la communaute internationale, et nous 
serons toujours reconnaissants a tous nos amis qui nous 
sont venus en aide. Pendant que nos forces de securite 
affrontaient les terroristes sur le plan militaire, apres 
de multiples efforts visant a les amener a participer a 
des negociations, une strategie internationale elaboree 
avec soin a facilite la realisation de notre objectif. 
Cette strategie comprenait des mesures financieres 
interdisant faeces a des fonds rassembles a l’etranger; 
la coordination des services de repression, y compris la 
saisie et la destruction d’armes acquises illegalement; et 
des poursuites solides et le partage des renseignements, 
ce qui a permis d’arreter et de sanctionner les collecteurs 
de fonds et les fournisseurs d’armes. Nous poursuivons 
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nos efforts, l’esprit malefique des adeptes du terrorisme 
mettant au point de nouvelles strategies pour atteindre 
leurs objectifs. 

Le Conseil de securite, FAssemblee generate, 
le Secretaire general, d’autres organismes des Nations 
Unies et les Etats Membres eux-memes, par l’adoption 
de 13 conventions et autres plans d’action relatifs a la 
lutte antiterroriste, ont clairement fait savoir a maintes 
reprises que la communaute internationale considere 
que le terrorisme, le fait de terroriser des civils a des 
fins politiques, est abominable. Sri Lanka continue de 
presider le Comite special sur le terrorisme, qui est 
charge de conclure une convention generale relative 
au terrorisme. Nous considerons egalement que si nous 
ne nous attaquons pas aux conditions profondes qui 
favorisent le terrorisme, ce probleme persistera. Nous 
nous felicitons que le Conseil de securite ait insiste sur 
la necessity d’eliminer les conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme et de combattre les forces qui 
alimentent l’extremisme. 

Sri Lanka continue egalement de renforcer ses 
propres moyens de lutte contre le terrorisme en formant 
les forces de l’ordre et le personnel judiciaire dans 
les domaines suivants : partage du renseignement et 
de l’information, techniques d’enquete, et collecte et 
analyse d’informations financieres, entre autres. Nous 
avons coopere avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans le cadre de l’organisation, en 
2010 a Colombo, d’un atelier regional a l’intention des 
agents de police, des procureurs et des coordonnateurs 
de la lutte antiterroriste en Asie du Sud. Le dialogue de 
Galle, que Sri Lanka accueille, est de plus en plus axe 
sur la menace posee par la piraterie. 

II est communement admis que les liens et les 
reseaux internationaux permettent aux terroristes et 
a leurs organisations-ecrans de tirer profit de la traite 
des personnes et du trafic d’armes - un phenomene 
aujourd’hui repandu - du blanchiment d’argent, de la 
fraude a la carte bancaire, de la contrebande d’armes et 
de la cybercriminalite. Victime du terrorisme pendant 
pres de trois decennies, Sri Lanka a vite appris qu’il 
etait important de s’attaquer a tous ces aspects pour 
faire face au probleme terroriste dans notre pays. 
Dans cette entreprise, nos partenaires internationaux 
nous ont particulierement aides. Sri Lanka travaille en 
cooperation etroite avec les pays de la region, l’Australie 
en particulier, pour s’attaquer au probleme de la traite 
des personnes. 


Sri Lanka tient a souligner que les causes 
profondes du terrorisme sont complexes et que le 
terrorisme ne saurait etre associe a aucune ethnie ou 
religion. La lutte contre le terrorisme ne doit pas etre 
envisagee essentiellement dans un contexte militaire. 
La decision de Sri Lanka d’affronter militairement 
les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul en 2006 
faisait suite a leur refus constant de prendre part a des 
negociations de paix et au fait qu’ils ont rapidement eu 
recours a une violence extreme prenant pour cible les 
civils. 

Depuis la fin du conflit terroriste a Sri Lanka, 
le pays a fait du relevement, de la reconstruction, de 
la reintegration et de la reconciliation une priorite 
pour garantir une paix durable. Grace a des efforts de 
developpement importants, Sri Lanka a pris des mesures 
politiques, economiques et sociales pour veiller a ce 
que les terroristes ne s’implantent plus jamais sur son 
territoire. Les processus democratiques ont ete remis en 
place, et des elections locales ont ete organisees, pour 
la premiere fois en 30 ans, dans des zones qui avaient 
ete touchees par le conflit. Sri Lanka a engage un 
processus national - dans le cadre de la commission des 
enseignements tires et de la reconciliation - pour veiller 
a ce qu’il n’y ait pas de nouveau conflit interne et pour 
identifier toute violation de la loi commise au cours des 
operations militaires. 

Le processus de reconciliation, tres complexe, a 
ete aborde sous differents angles. Le Gouvernement a 
adopte une attitude extremement conciliante a l’egard 
des ex-combattants. En phase avec notre culture, le 
pardon est le mot d’ordre. Plus de 11 000 ex-combattants, 
y compris plus de 560 enfants soldats, ont ete reintegres 
et autorises a retrouver leur foyer et leur communaute. 
Cela a ete fait moins de trois ans apres la fin du conflit. 
La communaute tamoule, dispersee dans le monde 
entier, est un element important de ce processus de 
reconciliation et de reconstruction. Toute preoccupation 
exprimee par les minorites sera une priorite, Sri Lanka 
recherchant la reconciliation. Un processus politique, 
par l’intermediaire d’une commission parlementaire 
d’enquete composee de representants elus de partis 
politiques, a egalement ete lance. 

Nous esperons que la communaute internationale 
ne relachera pas sa vigilance et ne donnera pas, meme 
par megarde, aux terroristes et a leurs sympathisants 
des occasions de realiser dans le cadre de mecanismes 
internationaux ce qu’ils n’ont pas ete en mesure de faire 
en ayant recours aux armes et a des attentats-suicide a la 
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bombe et en detruisant des vies. Le fait d’encourager un 
groupe, sous quelque forme que ce soit, fera clairement 
savoir aux autres qu’ils doivent revoir leurs tactiques. 

II est important que nous achevions rapidement 
nos negociations sur la convention generate sur le 
terrorisme. Nous prenons acte des discussions qui se 
deroulent depuis l’adoption de la resolution 51/210 de 
l’Assemblee generate, en 1996, et nous esperons qu’elles 
aboutiront tres prochainement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) {parle en espagnol) : 
Cuba souscrit a la declaration faite par le representant 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Gouvernement de la Republique de Cuba 
reaffirme sa tres ferme opposition a tous les actes, 
methodes et pratiques terroristes sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations, quel que soit 
le lieu ou ils sont commis, quels que soient leurs auteurs 
et leurs motifs, y compris ceux dans lesquels des Etats 
sont directement ou indirectement impliques. 

Cuba condamne egalement toute action visant 
a encourager, soutenir, financer ou couvrir tout acte, 
methode ou pratique terroriste. Notre pays a un bilan 
irreprochable en matiere de lutte contre le terrorisme et 
n’a jamais permis, et ne le fera jamais, que le territoire 
cubain serve a commettre, planifier ou financer des 
actes terroristes contre n’importe quel pays. 

Cuba a pris et applique des mesures legislatives, 
administratives et institutionnelles dans le but de prevenir 
et de reprimer tous les actes et activites terroristes et 
les autres activites directement ou indirectement liees 
a eux, y compris celles concernant le financement du 
terrorisme, la protection et le controle des frontieres, le 
trafic d’armes, la cooperation judiciaire, et le respect 
des instruments juridiques internationaux relatifs a la 
prevention et a la repression du terrorisme international. 

Cuba s’est dotee d’une legislation appropriee 
pour lutter contre les actes de terrorisme - la Loi 93, 
adoptee par l’Assemblee nationale du pouvoir populaire 
de la Republique de Cuba - qui qualifie de crimes 
graves tous les actes de terrorisme international et les 
sanctionne par de lourdes peines, conformement aux 
obligations internationales. 

Cuba est un Etat partie aux 14 conventions 
internationales relatives au terrorisme en vigueur et 
s’acquitte rigoureusement de ses obligations au titre des 


resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) du 
Conseil de securite et d’autres resolutions connexes. 

Cuba est convaincue que le seul moyen efficace 
de prevenir et de combattre le terrorisme est d’instaurer 
une cooperation bilaterale et multilaterale entre tous 
les Etats sur la base du respect mutuel, de la non- 
ingerence dans les affaires interieures et de l’egalite 
souveraine des Etats. Nous estimons egalement que 
la communaute internationale ne doit pas accepter le 
fait que, sous pretexte de lutter contre le terrorisme, 
certains Etats commettent des actes degression et 
s’ingerent dans les affaires interieures d’autres Etats; 
commettent ou permettent que soient commises des 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire; ou appliquent des mesures 
unilaterales contraires a la Charte des Nations Unies et 
aux normes et principes du droit international. 

Cuba est une victime du terrorisme. Le peuple 
cubain a perdu 3 478 de ses fils et filles dans les actes 
de terrorisme qui sont commis contre sa patrie depuis un 
demi-siecle. En outre, 2 099 personnes sont handicapees 
a vie pour la meme raison. La plupart de ces actes ont 
ete organises, finances et executes depuis le territoire 
des Etats-Unis. 

L’inscription arbitraire et injustifiable de Cuba 
sur une liste annuelle d’Etats qui appuient soi-disant le 
terrorisme international, liste etablie par le Departement 
d’Etat des Etats-Unis, sur la base de pretextes sans 
fondement et sans la moindre preuve que notre pays 
ait pris part a des actes terroristes, est un exercice 
hypocrite mene a des fins politiques. Cuba rejette le 
mecanisme illegitime par lequel le Gouvernement des 
Etats-Unis s’arroge le droit de certifier la conduite 
d’autres pays en matiere de terrorisme et de publier des 
listes discriminatoires et selectives a des fins politiques, 
et ce, tout en faisant deux poids, deux mesures puisqu’il 
n’engage aucunes poursuites contre les responsables 
autoproclames de terribles attentats perpetres contre 
Cuba et d’autres pays de notre hemisphere et les laisse 
en liberte. Le Gouvernement des Etats-Unis a par 
ailleurs rejete l’offre de cooperation de Cuba et n’a pas 
donne suite aux nombreuses propositions cubaines de 
mettre en place un programme de cooperation bilaterale 
en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Cuba denonce une nouvelle fois le terroriste le 
plus notoire des Ameriques, Luis Posada Carriles, qui 
circule librement aux Etats-Unis sous la protection 
des autorites nationales. Rien ne justifie le fait que 
le Gouvernement des Etats-Unis ne respecte pas ses 
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obligations internationales, en vertu desquelles il doit 
poursuive ou extrader ce terroriste afin qu’il reponde 
de ses crimes. Plusieur documents declassifies par la 
Central Intelligence Agency et le Bureau d’enquete 
federal de ce gouvernement le designent comme etant le 
cerveau de l’attentat qui a fait exploser en plein vol un 
avion de la Cubana de Aviacion le 6 octobre 1976. 

Paradoxalement, le Gouvernement des Etats- 
Unis maintient en detention cinq Cubains innocents 
qui luttaient contre le terrorisme et qui ont ete 
arbitrairement et injustement prives de leur liberte 
simplement pour avoir tente, avec un altruisme et un 
courage extraordinaires, d’obtenir des informations sur 
des groupes terroristes bases a Miami afin de prevenir 
des actes violents et de sauver la vie de citoyens cubains 
et americains. En consequence, Cuba exige la liberation 
immediate de Gerardo Hernandez Nordelo, Ramon 
Labanino Salazar, Fernando Gonzalez Llort, Rene 
Gonzalez Sehwerert et Antonio Guerrero Rodriguez. 

L’Assemblee generale est habilitee a examiner 
et a promouvoir les mesures necessaries pour eliminer 
le terrorisme international et mettre en place une 
cooperation internationale efficace en matiere de lutte 
contre ce phenomene. Elle offre le cadre approprie pour 
atteindre ces objectifs. Cuba reaffirme l’importance que 
revet la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies, adoptee par l’Assemblee generale dans la 
resolution 60/288, en tant qu’instrument principal pour 
guider les efforts des Etats dans le contexte de la lutte 
mondiale contre le terrorisme. 

Cuba approuve l’adoption d’une convention 
generale sur le terrorisme international qui definirait le 
terrorisme de maniere claire et exhaustive, y compris 
les activites des personnes en charge des forces armees 
d’un Etat et d’autres actes non reglementes par le droit 
international humanitaire, et qui etablirait clairement 
une distinction entre le terrorisme et la lutte legitime 
des peuples pour leur independance et la defense de 
leur droit a l’autodetermination. Une telle convention 
doit remedier aux lacunes et aux omissions du cadre 
juridique existant. 

Dans le meme temps, Cuba reaffirme sa 
conviction que le terrorisme ne peut etre elimine par 
des moyens tels que la guerre, la selectivity, l’impunite 
et les politiques du deux poids, deux mesures, et qu’il 
ne peut y avoir de cooperation efficace si on condamne 
une partie seulement des actes terroristes et on ignore, 
tolere ou justifie les autres, ou si cette question est 


tout simplement manipulee pour servir des interets 
politiques etroits. 

En conclusion, je reitere la volonte du 
Gouvernement cubain de cooperer avec tous les Etats 
pour prevenir et combattre le terrorisme international 
sur la base du respect mutuel, de l’egalite souveraine et 
des regies et principes du droit international, notamment 
la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Je prends la parole au 
nom des 15 Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Monsieur 
le President, je voudrais par votre truchement adresser 
a M me Hina Rabbani Khar, Ministre pakistanaise des 
affaires etrangeres, nos felicitations pour l’accession de 
votre pays, le Pakistan, a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier, et vous remercier tres 
sincerement pour le choix de ce theme d’actualite qui, 
malheureusement, n’epargne aucune region du monde. 

Les attentats terroristes meurtriers perpetres 
dans la province du Balouchistan et dans la vallee de 
Swat ont recemment endeuille votre pays en causant la 
mort d’au moins 100 personnes. A cet egard, nous avons 
une pensee pieuse pour la memoire des victimes. 

Ce fleau touche egalement le continent africain, 
avec les reseaux terroristes Al-Chabab en Afrique de 
l’Est, Boko Haram au Nigeria, et une myriade de groupes 
terroristes affilies a Al-Qaida au Maghreb islamique 
tres actifs dans notre sous-region de l’Afrique de l’Ouest 
et dans la region du Sahel et au-dela, tel que demontre 
lors de la reunion ministerielle du Conseil de security 
sur la situation au Sahel, organisee par la presidence 
marocaine du Conseil de security en decembre dernier 
(voir S/PV.6882). 

II devient des lors evident que la determination 
d’une approche globale de la lutte contre le terrorisme 
preoccupe au plus haut point les Etats membres de notre 
organisation sous-regionale, la CEDEAO. En effet, 
depuis la survenue de la crise du Mali il y a bientot un an, 
la CEDEAO - par la voix du President de la Republique 
de Cote d’Ivoire et President en exercice de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, 
M. Alassane Ouattara - avait appele l’attention de la 
communaute internationale sur la menace a la paix et a 
la securite regionales et internationales que constitue la 
presence au Mali de groupes terroristes. 
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De ce point de vue, il y a lieu de se feliciter de 1’unite 
de vision et d’action qui prevaut entre l’Union africaine, 
la CEDEAO et l’Organisation des Nations Unies sur 
le dossier du Mali, chose qui a permis l’adoption de la 
resolution 2085 (2012) du Conseil de securite autorisant 
le deployment de la Mission internationale de soutien 
au Mali sous conduite africaine (MISMA). Aujourd’hui, 
bien plus que par le passe, nous constatons tous sur le 
terrain l’intention bien affichee des terroristes de faire 
du Mali un sanctuaire pour les groupes terroristes et 
le grand banditisme a l’effet d’utiliser ainsi ce pays et 
son vaste territoire pour recruter, former, lancer des 
operations dans le monde entier et se replier en toute 
impunite. La toute recente offensive que les groupes 
terroristes ont debutee la semaine derniere en direction 
du sud du Mali donne maintenant raison a l’Union 
africaine et a la CEDEAO, qui n’ont cesse d’exprimer 
aux membres du Conseil de securite l’extreme urgence 
qu’il y avait a adopter une resolution autorisant le 
deploiement d’une force internationale au Mali. 

Les developpements recents de la situation 
au Mali justifient bien la pertinence de la resolution 
2085 (2012), adoptee par le Conseil de securite le 
20 decembre 2012. De fait, cette offensive des groupes 
terroristes vers le sud du Mali constitue clairement une 
menace directe, reelle et immediate a la paix et a la 
securite, tant regionales qu’internationales, et surtout 
pose un danger imminent pour la vie des populations 
civiles et l’integrite du territoire du Mali. 

Tenant compte de cette realite, la CEDEAO 
- dans son communique du 11 janvier 2013 signe par 
Alassane Ouattara, President de la Republique de Cote 
d’Ivoire, et President en exercice de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO - a tenu 
a remercier les membres du Conseil de securite et le 
Gouvernement frangais pour leur reaction rapide en vue 
de stabiliser la situation militaire au Mali et preserver 
l’integrite du territoire de cet Etat Membre de l’ONU. 

D’ores et deja, le Comite des chefs d’etat-major de 
la CEDEAO se reunit aujourd’hui et demain, a Bamako, 
en vue de finaliser revaluation de la situation et la 
planification des operations dans le cadre du deploiement 
effectif de la MISMA composee de contingents fournis 
par le Nigeria, le Senegal, le Niger, le Burkina Faso, 
le Benin et le Togo. Le 19 janvier 2013, un sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO est prevu a Abidjan, dans le contexte des 
recents evenements en cours au Mali. 


La CEDEAO estime que 1’intervention de la 
France au Mali est absolument legitime, parce que d’une 
part, elle repond a la demande expresse d’assistance 
formulee par les autorites legales maliennes et, d’autre 
part, cette intervention est conforme a la resolution 
2085 (2012) du Conseil. C’est le lieu d’exprimer ici notre 
sincere gratitude a la France pour son leadership dans la 
gestion de la crise malienne, ainsi qu’au Royaume-Uni, 
aux Etats-Unis, au Canada, a l’Allemagne, a la Belgique 
et au Danemark, pour les appuis multiformes qu’ils 
procurent dans le cadre des operations en cours au Mali. 

La CEDEAO condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, quelles 
qu’en soient les motivations, et elle estime que rien 
ne justifie les actes terroristes. La CEDEAO se veut 
solidaire de Faction commune conduite au niveau de 
la communaute internationale. Aussi appuie-t-elle 
pleinement la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, adoptee en septembre 2006, et exhorte 
en outre ses Etats membres a s’approprier le Plan 
d’action de cette strategic qui se decline selon les quatre 
piliers suivants : analyser les conditions propices a la 
propagation du terrorisme; prevenir et combattre ce 
phenomene, prendre des mesures pour renforcer les 
moyens dont disposent les Etats pour lutter contre le 
terrorisme; renforcer le role de l’ONU dans ce domaine; 
et garantir le respect des droits de l’homme dans le 
cadre de cette lutte contre le terrorisme. 

Plusieurs Etats membres de la CEDEAO 
disposent de cadres juridiques permettant de lutter 
contre le terrorisme, y compris, pour certains, l’adoption 
d’une legislation specifique sur le terrorisme, telle que 
recommandee par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. De meme, plusieurs instruments 
internationaux adoptes dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme ont ete ratifies par les Etats membres de 
la CEDEAO, qui s’efforcent de mettre en oeuvre des 
mesures concretes et adaptees permettant de prevenir, 
cerner et combattre les menaces terroristes. Au nombre 
de ces instruments figurent notamment la Convention 
relative a l’entraide judiciaire en matiere penale, de 1992; 
la Convention sur l’extradition, de 1994; le mecanisme 
du Groupe intergouvernemental d’action contre le 
blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest, de 1999; le 
Reglement de l’Union economique et monetaire ouest- 
africaine (UEMOA) relatif au gel des fonds et autres 
ressources financieres dans le cadre de la lutte contre le 
financement du terrorisme, de 2002; la Convention de 
la CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre, de 
2006; la directive relative a la lutte contre le financement 
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du terrorisme dans les Etats membres de l’UEMOA, de 
2007; et le Plan d’action regional de la CEDE AO sur 
le trafic illicite des drogues et les crimes organises, de 
2009. 

Comme cela a ete repete ici, il est evident 
qu’aucun Etat ne peut mener seul la lutte contre le 
terrorisme, et c’est ce pourquoi une approche globale 
s’avere incontournable. Dans ce contexte, des efforts 
particuliers doivent etre realises sur une meilleure 
coordination des actions, tant au niveau national, 
regional qu’international. A cet effet, l’appui de la 
communaute internationale s’avere indispensable, 
notamment par le biais d’un programme efficient du 
renforcement des capacites pour accompagner nos 
Etats dans leur volonte de mettre en place la necessaire 
strategic regionale globale, inclusive et integree, capable 
de repondre efficacement a la menace terroriste. 

Pour finir, la CEDE AO forme le ferme espoir que ce 
debat important sur le terrorisme contribuera a accroitre 
la mobilisation de la communaute internationale sur la 
necessite d’une cooperation etroite et sincere de tous 
pour mettre un terme definitif a ce fleau qui n’epargne 
aucun Etat et qui detruit les fondements des actions de 
developpement indeniable a la paix et la stability de nos 
Etats. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession du Pakistan de la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je suis convaincu que 
votre experience et votre sagesse permettront au Conseil 
d’obtenir les resultats appropries sur les delicates 
questions a l’examen. Parailleursjetiens avous exprimer 
ma profonde gratitude pour la convocation de ce debat 
public sur la lutte contre le terrorisme, et souhaite en 
particulier remercier S. E. M me Hina Rabbani Khar, 
Ministre pakistanaise des affaires etrangeres, d’avoir 
participe a la presente seance et de l’avoir presidee. En 
outre, nous nous alignons sur les declarations faites au 
nom du Groupe des Etats arabes, de l’Organisation de 
la cooperation islamique et du Mouvement des pays non 
alignes. 

II n’est evidemment pas necessaire pour nous 
de rappeler le fait bien connu que le terrorisme est un 
phenomene mondial, independant de toute religion ou 
race. Bien qu’il ne menace aucun pays ou ni aucune 
region en particulier, il constitue une menace pour 


le monde entier. La communaute internationale doit 
done le combattre avec determination et cooperer pour 
obtenir les resultats souhaites. 

Mon pays demeure l’un des chefs de file de la 
lutte contre le terrorisme. Au niveau international, le 
Royaume a toujours rejete et condamne le terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en 
soient la source ou les objectifs. Depuis 1963, mon 
pays a adhere a 14 accords et conventions regionaux et 
internationaux contre le terrorisme et son financement. 
En outre, nous mettons en oeuvre toutes les resolutions 
du Conseil de securite pour lutter contre le terrorisme 
et son financement, y compris en imposant le gel des 
avoirs, l’interdiction de voyager et les embargos sur les 
armes a toutes les personnes et entites figurant sur la 
Liste recapitulative des comites de sanctions du Conseil 
de securite, et en cooperant etroitement avec d’autres 
pays et organisations internationales dans la lutte contre 
le terrorisme. Parmi celles-ci figurent, notamment, les 
entites des Nations Unies et leurs organes subsidiaires, 
comme le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
et le Groupe de travail sur la lutte contre le terrorisme. 

Je rappelle egalement la Reunion de haut niveau 
sur la lutte contre le terrorisme nucleaire, mettant 
l’accent sur le renforcement du cadre juridique, qui 
s’est tenue au debut de la soixante-septieme session 
de l’Assemblee generate, le 28 septembre 2012. A cet 
egard, je saisis cette occasion pour saluer les efforts 
du Conseil de securite, en particulier de son comite 
cree par la resolution 1540 (2004), pour controler et 
prevenir l’utilisation d’armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et de leurs vecteurs par des acteurs 
non etatiques, qu’il s’agisse d’individus ou d’entites, 
qui cherchent a mettre au point, acquerir, fabriquer, 
posseder, transporter, transferer ou utiliser ces armes. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a fait l’annee 
derniere un don de 500 000 dollars au Comite pour l’aider 
a s’acquitter de ses taches. A cet egard, nous reaffirmons 
l’importance de cette resolution qui limite l’acces des 
organisations terroristes aux armes de destruction 
massive, et la necessite d’ceuvrer au renforcement de 
la surveillance des fournisseurs de services nucleaires 
pour s’assurer qu’ils n’approvisionnent pas des entites 
illegales en materiel et en technologie nucleaires. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a ete un pionnier 
s’agissant de prendre des initiatives pour appuyer la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre 
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le terrorisme. On peut citer entre autres, et a titre 
d’exemple, la tenue a Riyad en 2005 de la Conference 
internationale sur la lutte contre le terrorisme a 
l’invitation du Gardien des deux lieux saints, le Roi 
Abdullah Bin Abdulaziz Al-Saud. L’idee qui avait 
germe a cette conference s’est developpee jusqu’a 
devenir realite, a savoir le Centre contre le terrorisme 
des Nations Unies qui joue aujourd’hui son role avec 
efficacite et dynamisme aux fins de resserrer les relations 
de cooperation internationale face au terrorisme. 
L’appui apporte par l’Arabie saoudite a la creation de ce 
Centre illustre son attachement a faction collective et 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 
Par consequent, nous appelons tous les membres de la 
communaute internationale a cooperer avec le Centre 
pour en beneficier et pour le faire beneficier de leurs 
competences, afin qu’ils puisse atteindre les objectifs 
pour lesquels il a ete cree. 

Je suis heureux d’annoncer ici que mon pays 
coopere avec l’ONU pour organiser une conference 
de cooperation entre centres internationaux pour 
lutter contre le terrorisme, qui se tiendra a Riyad a la 
mi-fevrier. 

Au plan national, mon pays a pris plusieurs 
mesures et dispositions securitaires importantes visant 
a etouffer le phenomene du terrorisme, comme la 
creation de nouveaux services de securite charges de la 
lutte contre le terrorisme, l’amendement de nombreuses 
lois concernant la lutte contre le terrorisme et la mise 
en place d’une stricte reglementation s’agissant de 
la fabrication d’armes, de munitions, d’equipements 
et de pieces detachees, ainsi que de leur importation, 
leur vente, leur possession et leur trafic, pour eviter 
qu’ils ne tombent entre les mains de terroristes, outre 
le renforcement des controles aux frontieres pour 
empecher l’infiltration de terroristes et la contrebande 
d’armes. 

Toutefois, les efforts fournis par mon pays pour 
lutter contre le terrorisme ne se limitent pas aux mesures 
securitaires. L’Arabie saoudite s’est attaquee aussi au 
phenomene du terrorisme sous ses angles ideologique, 
social et economique, comme elle s’est occupee de la 
question de l’indemnisation des victimes du terrorisme 
et de leur prise en charge psychologique. A cet egard, 
mon pays a cree le Centre de rehabilitation Prince 
Mohammed Bin Nayef pour aider a la reinsertion des 
terroristes repentis. Le Centre est devenu maintenant un 
modele mondial en matiere d’eradication des racines du 
terrorisme et de son ideologic. 


Je voudrais parler du troisieme examen de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
decide par consensus par l’Assemblee generale a 
sa soixante-sixieme session (resolution 66/282 de 
l’Assemblee generale). Tout en reaffirmant l’appui de 
mon pays a cette strategic et son attachement a tous ses 
piliers, je voudrais signaler que la plupart des efforts 
internationaux ont porte sur les deuxieme et troisieme 
piliers de la Strategic, relatifs aux moyens de lutte contre 
le terrorisme, au renforcement des capacites nationales 
et au developpement du role de l’ONU. 

Nous savons bien combien il est delicat de 
discuter du premier pilier de la Strategic, relatif aux 
facteurs favorisant la propagation du terrorisme. Mais 
nous ne serions pas honnetes avec nous-memes si nous 
ne nous penchions pas sur les moyens d’eradiquer ces 
causes, en premier lieu l’occupation, l’oppression, la 
colonisation, le nettoyage ethnique et, enfin, le fait de 
priver les peuples de leur droit a l’autodetermination et 
a l’independance nationale et a realiser leurs aspirations 
a la liberte et a la dignite, comme on le voit chaque jour 
a travers les pratiques agressives israeliennes contre 
le peuple palestinien dans l’Etat de Palestine toujours 
sous occupation. De meme, on ne saurait qualifier de 
terrorisme la resistance a l’occupation, car les actes de 
resistance legitime ne sont rien d’autre qu’une forme 
d’autodefense contre le terrorisme d’Etat systematique 
que se manifeste a travers l’occupation. 

S’agissant du quatrieme pilier, qui concerne les 
droits del’homme,je voudrais saluerM. BenEmmerson, 
Rapporteur special sur la promotion et la protection 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
dans la lutte antiterroriste, pour ses efforts et surtout 
pour le rapport qu’il a presente a l’Assemblee generale 
(A/HRC/20/14). Je voudrais aussi souligner que la lutte 
contre le terrorisme ne saurait etre pleinement morale si 
elle ne respecte pas strictement les droits de l’homme, 
tout comme elle ne saurait servir de justification pour 
porter atteinte aux civils innocents et pour les considerer 
comme simple dommage collateral. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous 
remercie beaucoup. Monsieur l’Ambassadeur, de votre 
declaration et de vos gracieuses paroles a mon endroit. 
Je voudrais aussi saisir cette occasion pour remercier les 
membres du Conseil et les autres Membres de l’ONU 
qui, dans leurs discours aujourd’hui, ont exprime leur 
solidarity avec le Pakistan et qui nous ont adresse leurs 
condoleances en ce moment tragique pour notre pays 
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victime du terrorisme. Nous les remercions d’avoir 
exprime verbalement leur solidarity avec le Pakistan. 

Je donne maintenant la parole au representant 
de la Turquie, qui souhaite faire une declaration 
additionnelle. 

M. $ahinol (Turquie) {parle en anglais ) : La 
delegation de la Turquie se sent obligee de prendre la 
parole pour repondre aux allegation infondees faites 
par une autre delegation contre la Turquie, allegations 
que nous rejetons completement. La Turquie continuera 
de se tenir aux cotes du peuple syrien, qui doit rester 
maitre de son avenir. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran, qui souhaite faire une declaration 
additionnelle. 

M. Mottaghi Hejad (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais) : Je sais qu’il est tard et 
que nous avons passe une longue journee a discuter 
d’importantes questions liees a notre action conjointe 
de lutte contre le terrorisme. Toutefois, j’ai demande 
a prendre la parole pour repondre brievement a deux 
declarations faites au cours du present debat par les 
representants du regime israelien et du Canada, au 
cours desquelles des allegations ont ete portees contre 
mon pays. 

Concernant ce qu’a dit le representant du 
regime sioniste, il n’est pas vraiment dans l’intention 
de ma delegation de faire un commentaire sur une 
declaration aussi remplie d’incoherences. Ce regime 
est responsable de tant d’actes terroristes et de crimes 
que les participants a cette reunion perdraient patience 
si je devais les enumerer tous. Le terrorisme d’Etat, 
l’assassinat d’ingenieurs nucleaires iraniens, le sabotage 
et les cyberattaques n’en sont que quelques exemples. 

S’agissant de ce qui a ete dit par le representant 
du Canada et des allegations dirigees contre le Corps 
des gardiens de la revolution islamique, je me dois de 
declarer que ma delegation rejette categoriquement ces 
allegations malveillantes et sans fondement contre une 
fraction importante des forces de defense iraniennes et 
qu’il est dommage que le Canada, mu par l’etroitesse 
de vue de sa politique etrangere, ait une fois de plus 
utilise le Conseil pour faire montre de son animosite 
envers 1’Iran. Formuler des allegations aussi denudes de 


fondement contre mon pays ne constitue qu’une tentative 
politicienne de plus de detourner l’attention des grandes 
questions dont nous devrions debattre dans cette salle. 

L’lran est une victime du terrorisme et, 
etonnamment, certains terroristes de premier plan, dont 
les mains sont couvertes du sang de milliers d’innocents 
Iraniens, ont obtenu l’asile au Canada. Non seulement 
le Canada accueille ces individus, mais il abuse des 
enceintes internationales, notamment le Conseil de 
securite, pour dissimuler la veritable nature de son 
appui au terrorisme. 

Comme l’a clairement etabli le debat tenu 
aujourd’hui dans cette salle, la lutte contre le terrorisme 
ne doit pas etre selective mais universelle dans sa portee 
et dans son champ d’application. 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi d’un projet de declaration de son president, faite au 
nom des membres du Conseil de security sur la question 
inscrite a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie les membres du Conseil de leur precieuse 
contribution a l’elaboration de ce projet de declaration. 

Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
security approuvent cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de security sous la cote 
S/PRST/2013/1. 

Il en est ainsi decide. 

Je tiens a remercier tous les orateurs pour leurs 
declarations. Nous avons eu un debat ouvert et exhaustif, 
a la hauteur de l’importance et de la portee du sujet. 
La condamnation du terrorisme est sans equivoque. La 
determination a s’y attaquer et a le combattre est forte 
et sans ambigulte. L’importance d’une approche globale 
pour renforcer l’efficacite des efforts antiterroristes se 
revele un theme majeur et recurrent. Je suis convaincu 
que nombre des idees et propositions importantes 
avancees pendant le debat recevront l’attention qui 
s’impose durant nos travaux sur la lutte contre le 
terrorisme. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de security a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 heures. 
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